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N° 4927. — LOI du 14 octobre 1941 proro- 
geant la durée d'application de la loi du 
17 juillet 1940 en ce qui concerne Îles 
personnels des chemins de fer relevés de 
teurs fonctions, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons: 
Art, fe, — Sont prorogées, en ce qui 
concerne le personnel des réseaux de che- 
min de fer d'intérêt général, et jusqu’à 








date qui sera fixée par dé ret, les 
dispositions de la loi du 17 juillet 1940, 
modifiée par les lois des 23 octobre 1940 
et 29 mars 1941, concernant les magis- 
trats et les fonctionnaires et agents ci- 
vits ou militaires de l'Etat relevés de leurs 
fonctions. L 

La décision sera prise par le secrétaire 
d'Etat aux communications, sur la propo- 
sition de l'autorité à qui appartient la no- 
uination et sans autres formalités. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 


Fait à Vichy, le 


une 


4 octobre 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 

L'amiral de la flotte, 
vice-président du 
Al DARLAN. 

Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT. 


ministre conseil, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTMILLJER. 
+ee— 





N° 4492. LOI du 24 octobre 1941 fixant 
pour l’année 1242 la durée des vacances 
judiciaires à la Réunion. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 197. — Dans la colonie de la Réu- 
nion, la durée des vacances que la cour 
d'appel et les tribunaux pourront pren- 
dre, pour l'année 1942, sera de un mois, 
l'époque en étant fixée par le gouverneur 
dans les formes réglementaires. 

Art. 2, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 24 octobre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 

JOSEPH BARTHÉLEMY. 

Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 


ee {© ms 


N° 4545. — LOI du 25 octobre 1941 inter- 
disant aux anciens dignitaires des socié- 
tés secrètes l'accès et l'exercice de 
certaines fonctions publiques relevant du 
secrétariat d'Etat aux colonies. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1, — Les dispositions de la Ji 
du 18 août 1941 étendant aux territoires 
d'outre-mer relevant du secrétariat 
d'Etat aux colonies la loi du 11 août 1941 





sur les sociétés secrètes sont abrogées 
remplacées par les dispositions suivantes, 

Art. 2. — L'accès et l'exercice de: fps 
tions publiques et mandats ci-@es: 


mérés sont interdits à tous les : y 
dignitaires des sociétés secrètes dis: sé 


1° Gouverneurs généraux, résidents en 


périeurs, gouverneurs et secrétaires gs 
néraux des colonies, inspecteurs deg 
colonies, administrateurs des colonies 


administrateurs des services civils do 
l'Iindochine, agents du cadre général des 
secrétariats généraux des colonies, agent 
dn cadre général des services civils des 
colonies autres que l'Indochine, agents du 
cadre des bureaux des services civils de 
l'Iadochine ; 

2e Membres des cours d'appel, des tri 
bunaux de première instance, des justceg 
de paix et des justices de paix à compés 
tence étendue, de tous jurvs, de toutes 
juridictions d'ordre professionnel et da 
toutes assemblées issues de l'élection ; 
arbitres : 

3° Fonctionnaires de tous grades attx 
chés à tous services de police ; 

4° Membres des corps enseignants; 

5° Administrateurs, directeurs, secré 
taires généraux dans les entreprises bé 
néficiaires de concessions ou de sub. 
ventions accordées par une collectivité 
publique; titulaires de postes à Ja nom 
nation du Gouvernement où des gouvers 
nements locaux dans les entreprises d'in 
térêt général, 

Art. 3. — Les fonctionnaires et agents 
civils atteints par les dispositions du 
présent décret seront déclarés démissione 
naires d'office, sous réserve des droits à 
pension ou indemnité qui seront fixés uk 
térieurement. 


Art. 4. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 25 octobre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 

















DÉCRETS, ARRÊTÉS 
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PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Liste des fonctionnaires et agents civils ou 
militaires, membres de sociétés secrèles, 
ayant souscrit une fausse déctaration. 


(Te liste.) 


Aubertin (Pierre-Jules), lieutenant d'artilier!e, 
adjoint technique E. P. S. A. de Bourg. À 
appartenu à la loge Parfaite Union, Orient 
de Rennes (G. O.), grade 3°. 


Bolsert (Henri), professeur à Nantes. À 2PP37* 
tenu à la loge Paix et Union, de Nauts 
(G. O.), grade ste, 
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De. sr 
, AIphonse), ing St mécanicien en chef 
Do cjusse de la marine, A appartenu à 


La Réunion, de Toulon (G. L.), 


dre ston-Edouard), professeur à Nantes. 
GET tonn à la loge La Régénération (G. 
taire 1940. 
Joseph), instituteur public 
nu à la loge Les Amis de 
) secrétaire 1925 1926. 
adjoint d'administration prin- 
\ marine. À appartenu à la loge 
» de la Concorde, de la DeYILe- 
orateur 19%. 
(enri-Adrien), secrétaire de mairie à 
Aveyron). À appartenu à la loge Le 
inique (G. 0.), secrétaire 1931. 
wezondet (Louis-Edmond), instituteur à Lar- 
” { seine-et-Marne)., A appartenu à Ja 
il, de Moret-sur-Loing (G. O.). 
l-Eugène), ingénieur civil à Ja 
re nationale d'armes de Châtelle- 
\ appartenu à la loge L’Avenir (G. 
ure 1954. 
François-Georges), juge d’instruc- 
Casablanca, A appartenu à la loge 
’Alg &. 0). 


à Brest. 


Sully 


Mer (Gr. 0.), 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





n° :2x6. — Décret du 11 octobre 1941 por- 
tant rattachement (circonscriptions péni- 
tentiaires). 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
{r Ep > 

Sur la pi po 4 du garde des sceaux, 
crétaire d'Etat à la justice, 


Décrétons : 


art. {r, — Le département des Ardennes 


Az 


est tem ss. irement rattaché à la circons- 


criplion pénitentiaire de Loos. 

Art 2. — Les établissements péniten- 
taires d'Abbevike et d'Amiens sont tem- 
porairement rattachés à la circonscription 
pénitentiaire de Poissy, 

Art, 3. — Les établissements péniten- 
taires de Château-Thierry et de Soissons 


sont temporairement ratlachés à la cir- 


constripion pénitentiaire de Melun. 


Art. 4, — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, 

Fait à Vi hy, le 11 octobre 1941. 

PH. PÉTAIN, 
chef de l'Etat 


lir le Maréchal de France, 


Le qarde des sceaux, 





Mnisire secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
6 @ &— 
N° 1355, — Décret du 13 octobre 1941 


Portant rattachement de justices de paix. 





, Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


DATE 
» 


Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 


Btre secrétaire d'Etat à la justice 

Vu le décret-loi du 1% septembre 49 39 et 
Tolamment l'article 5 dudit décret; 

Va la loi du 27 juillet 190 relative à la 


Vu les avis des premiers présidents et 
des procureurs généraux près ” cours 
d'appel de Montpellier, Paris, Pau, Rennes 
et Riom; 

Vu les 
ments du 
bihan, des 
etMarne, 


avis des préfets des départe- 
Cantal, de l'Hérault, du Mor- 
Hautes-Pyrénées et de Seine 


Décrétons 


Art. (er, — Sont 


rattachées, à titre pro 
visoire : 


Cour d'appel de Montpellier 


l'Hérault.) 


La justice de paix de Saint-Gervais (4° 
classe) à celles déjà réunies de Roujan et 
de Bédarieux (3° classe), sous la juridic- 
tion du juge de paix de ce dernier canton. 


(Département de 


Cour Ra de Paris. 


(Département de Seine-et-Marne.) 

La justice de pai ix de Villiers-Saint-Geor- 
ges (4 classe) à celle de Provins (3° 
classe), sous la juridiction du juge de paix 
de ce dernier canton. 


Cour d'appel Pau. 


(Département des HautesPyrénées.) 
La justice de paix de Tournay (4° classe) 
à celles déjà réunies de la Barthe et de 
Lannemezan (4° classe), sous la juridiction 
du juge de paix de ce dernier canton. 


Cour d'appel de Rennes, 
(Département du Morbihan.) 


paix d’Allaire (4° classe) à 
celles déjà réunies de Rochefort-en-Terre 
et de Questembert (3° classe), sous la ju- 
ridiction du juge de paix de ce dernier can- 
ton, 


La justice de 


Cour d'appel de Riom. 
(Département du Cantal.) 
Les justices de paix de: 
Laroquebrou (1° classe) A celles 
réunies de Saint-Cernin et tt 
ton Sud) (2° classe), sous la juridic 
juge de paix de ce dernier canton. 
Pléaux (4° classe) à celles déjà réunies 
de Salers et de Mauriac (3° classe), sous 
la juridiction du juge de paix de ce der- 
nier canton. 


déjà 
(can- 
tion du 


sceaux, ministre 


Art. 2. — Le garde des 
chargé de 


secrétaire d'Elat à la justice 
l'exécution du présent décret, 


Fait à Vichy, le 13 octobre 1941, 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


français : 


Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 


— +0. 





Juges de paix et suppléants, 





Le garde des sceaux, ministre secrétaire 


d'Etat à la justice, 





brme des actes administratifs individuels ; 


Vu la loi du 27 juillkt 140 relative à 
la forme des actes administratifs imdivi- 
duels, 





Arrête : 


trticle unique. — Est adm sur sa de- 
mande, à faire valoir ses droits à la retraite, 
à compter du 16 novembre 4191 i du 14 
avril 1924) : 

M. Nony (Jean-Baptiste), juge de paix des 
Ccanions Ouest et Est 4 Kiom et Aigu rse 
(Puy-de-Dôme). | 

Fait à Vichy, le 25 octobre 1941. 

J 1 LBANTHEILRMY, 
—— + 6e + — 

Le garde d X ! iire 

Elat à la }j ; 

Vu la loi du 17 ju t 1910 © t les 
maäazts 115, les f 1 et { 18 
et militaires rek de jieurs f ns : 

Vu la loi du 14 embre 1911 portant sta- 
tut général des fon ires civils de l'Etat 
et des élablissements publics de l'Etat, et no- 
tamment l’article 1412 de ladite loi: 

1910 relative à ja 


Vu la loi du 27 juillet 
forme des l administratifs individueis, 





Arrête 
Arlicle unique. — M, Regaudir unpnléant 
du juge de paix du canton de Cha ineuf- 
la-Forût (Haute-Vienne), est 1: vé de ses 
fonctions. 
Fait à Vichy, le 25 octobre 1944 
JOSELH BARTHÉLEMY, 
0  - — 
Greftiers, 


Le garde des sceaux ministre St (aire 


d'Etat à la justice, 


Vu l'article 16 de la loi du 16 juillet 41949 
concernant le recrutement des greffiers : 
Vu l'article #4 de la loi du 17 juillet 1949 


les fonctionnaires ou a 
l'Etat : 

du 27 juillet 
tes administratifs 


concernant 

et militaires de 
Vu Ja loi 

forme des ac 


gents civils 


1910 relative À .a 
indiv idi 1613 


Arrêle: 


Article 
Gustave) est 


unique. — M. Gohon (Jean-Pierre- 
normmmé greflier au tribunal de 


première instance de Pont-Audemer (Eure), 
en remplacement de M. Brun, décédé. 
Fait à Vichy, le 25 octobre 1941. 
JOSEPIH BARTHÉLEMYT, 


PEER SRE 2 -SENEE NE) 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Conseils municipaux. Délégations 
spéciales, 
Le ministre sta d'Elat à l'intérieur, 
Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vembre 1940 relative au pouvoir de substitue 
l'autorité supérieure, aux délégations 


ton de 


péciales, à l'administration cantonale et aux 


secrétaires de mairie, modifiée par la loi du 
28 juin 191; 
Considérant qu'à la suite de la démission 


d'office du maire il n'a pas été possible de 
constituer dans la commune de Neussargues 
À 


(Cantal) une municipalité apte rer de 
façon satisfaisante les affaires communales, 
Arrête : 
Art. 1er, — Le conseil municipal de 1s com- 
mune de Neussargues (Cantal) est dissous, 











JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


—_. 
29 Octobre 








arf. 2 Il est institué da la comm 
de Neu irgues (Lantal) u délégation 
Cia MEr à prendre le mémes dé 
que Je conseil municipal et ainsi composée 
P M: Pau I mern 


\ Le préfet du Cantal est chargé 
de 1 &u Ï L ni d € 

Fai Vichy, le 26 0 191! 

Pi} 
meme 

Ci } t qu'à l d dérn on 
du maire \a ! ( I L'e de con 
luër 4 À I Deux-\ es (Ca 
{a Li [I pa « | vérer, di [ac 71 
satisfaisante, les affaires cormmmunaies, 


Art. {4e | d 
tu’ de Deux-Vergi { i est dise 

Art, 2 I est ji titué da la communié 
de Deux-Verges Cantal) ne d g on - 
Cia! Î i 1 l 1] { I déx 1071s 
que le consell municipai et 4 i compose 

Président: M. Poud [ Joa mem 
bres: MM, Magot (Firmin), Prader Etienni 

Art. 3 Le préfet du Cantal est hargé 
de ! 1 uu présent à 

Fait à Vi , le 26 octo! 1941. 

PIERRE PUCHEL. 


Considérant qu'en ralson des dissensions 
existant da sun sein le conseil municipal 
le la commune de Saint-Haziletdle-Meyssac 
(Corrèze) ne peut gérer, de façon satisfaisante, 
les affaires communales, 


Ar’ête : 


ter 


de Saint Bazilede-Meyssa 


Art 
mune 


Éd 
est à 1 


_— Le conseil municipal de la com- 
(Corrèze 


Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Saint-Bazie-deMeyssac (Corrèze) une dé 
légalion spéciale haluliitte à prendre les mé 
mes déci is que le conseil municipal ei 
ain mphosCe 

Pré-Hdent M. Champ (Jea met 
M. Robert), Veaux (Loui 

Art. 3. — Le préfet de la Corrèze est c 6 
de X i \ du hi arrc! 

Fai 4 \ ] pa 1911. 

PIERRE PUCHEU, 

Considérant cue le ‘ensel municipal dt 
fa commune dre \ L« (Haute4,aronmt se 
trouve réduit à un effechf ne lui permettant 
pas d'assurer, de façon sulsfaisante, la ges- 


tion des affaires communa'es, 
Arrête : 


Art. 
munc 


rer 
Frs 


de 


— Le conseil municipal de la com 
Mons (llaule-Garonne) est 


Art. 2. IH cest inslilué dans Ja rom- 
de Mons (MauleGarennc) une délt- 
spéciale habilitée à prendre Jes 


dissous 


mune 
gation 


mêmes décisions que le conseil municipal et 


iinsi composée : 


Président M. Sempé (Jear membres : 
MM. For (François), Espinasse (Philibert). 
Ï {et de la Haute-Garonne 


“sent arrété, 





Vichy, 26 4 191. 
PIERRE PUCHEU, 
—— ——— 

C férant qu'à | iite de la dém ion 
{l | L'a pas 4 possib'e de conslituer 
‘ s la con 11 de Monlaur-Bernet (Gers) 
ine municipalité aple à gérer, de façon satis- 
faisant es affaires communales, 





Art. 2 Il est institué dans la commune 
de Monilaur-Bernel (U@r:) une dékægation Ssp<- 
habilitfe à prendre les mêmes décisions 
municipal et ainsi composée : 


Es] (Germain) 
eres (Henri), Dossat 


jue 1e Conseil 


Ï M. eron 
MM. Com 


mem- 


Syivain). 


Aït, 3. — Le préfet du Gers est chargé de 


l'exécution du présent arrété. 
Fait à Vichy, le 26 ociobre 1941. 
PIERRE PUCIIEU. 


Considérant qu’en des discensions 
existant dans son sein le conseil municipal de 
la commune es (Hérault) ne peut 
gérer, de façon satisfaisante, les aflaires com- 
inuna'es, 


raison 


de Suussi! 


Arrûte: 


er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de saussines (Hérault) est dissous. 


Art. 2, — Jl est institué dans la commune 
le Saussines (Hérault) une délégation spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipal et ainsi composée : 
M. 


ré ciel t 
Président : 


Ernest (Alphonse); membres: 


MM. Gui:!ard (Gustave), Hours (Henri). 

Art. 3. — Le préfet de l’'Héraull est chargé 
le l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vi hy, le 26 ociobre 1911. 





PIERRE PUCHEU, 


Considérant que par suite de démissions 


‘il municipal de Ja commune de Fabrè- 


le cons 


gues Hérault) se trouve réduit à un effeciit 

ne lui pormetlant pas d'assurer, de façon sa- 

fa sante, la gestion des affaires cen.nunxs#s, 
Arrèle 


Art, fer, — Le consefl municipa' 42 Ja com- 
mune de Fabrègucs (Hérault) est dissous. 


Att, 2, — Il est institué dans la commun: 
de Fabrègues (Hérault) une délégation spé- 
clile babililée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipal et ainsi composée : 


Président: M, Peyronnard; membres: MM. 


Art. 3. — Le préfet de l'Hérault ; 
de l'exécution du présent arrêté 
Fait à Vichy, le 26 octobre 1941 


PIERRE } 


Considérant qu’à la suite de 'a 
du maire il n’a pas été possible d 
dans commune de Grabels 
muni 


Ja (it 


sanle, les affaires communales, 


Arrête: 


Art. fer — La conseil municipal 


mune de Grabels (Hérault) est dis 


Art 2. — Il est instilué dans la « 
de Grabels (Hérault) une dékgation 
habilitée à prendre les mêmes dé 
le conseil municipal et ainsi cm; 


Président : M. 
MM. Mage (Xavi 


Art. 3. — Le préfet de l'Hérault & 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 26 octobre 1941. 


PIERRE Pl 


cormmune de Candillargucs (Héraull 
sintéresse de la gestion des affaires 
raies, 


Arrête: 


Art. 47, — Le conseil municiral de 


Art, 2. — Il est institué dans la ro 
de Candillargues (Hérault) une 
sions que le conseil municipal et ainsi 


sée: 


Président: M. Moynier (André); m 
MM. Duverdier (Elie), Clanet (Georges) 


Art. 3. — Le préfet de l'Hérault 
de l'exécution du présent arrûté. 
Fait à Vichy, le 


26 


octobre 1941. 


PIERRE F1 


Considérant qu'à Ja 
maire il n’a pas él possible 
dans Ja commune de £aint-Baud 
(Isère) une municipalité apte à g« 


satisfaisante, ies affaires communales, 


1 1 
d nl ae 


Arrête: 


Art. fer, — Le conseil municipal de 
mune de Saint-Baudi!le-de-la-Tour 

dissous. 
$ 


ir fitun 
AibS LIL 


Art. 2. — J] est dans 
de Saint-Baudillc-de-la-Tour (Isèr 1} 


galion spéciale habilitée à prendre les 
décisions que le conseil municipal et 
Composie: 


Président: M. Chantal (Prosper); 
MM. Gay (Louis), Patras (Henri). 
Art. 3. — Le prélet de l'Isère est €] 
l'exécution du présent arrété. 


Fait à Vichy, le 26 octobre 1941. 











Payen (Jcan), Grouzal (François-Joseph}, 





ipalité apte à gérer, de fac " 


Considérant que le conseil municipal de 


mune de Candillargues (Hérault) est diss 


déleg 


suite de la dé 





141 


a 


— 


Cüareg [ 


EU, 


0 


spéciale habilitée à prendre les mêmes détk 


t 
n8 
à M 0) 
qu 
I 
rrê 
ireé 
se 
4 
1 
€ Le 
Ie ( 
£ 
E 
la CO À 
î û 
4 
sat 1 
OP 
? A! 
mbres: 
cl 
} -%4 F 
c 
la 
1 pl 
? 
1 
AI 
r 
u 
4 mr Ar 
, de ! 
tion 
Ari 
" qi > 
à com! 
émes Pr. 
ainsi MM 
thou 
Ar! 
es! 
de rêté 


PIERRE PUCHEU. 








MEU, 


; 
patin 
es Gêt} 





, 
i 
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Dathasennes 
ronsidtrant qu'à la suite de la révocation 





: et du décès de deux conseiliers 
mu! oaux de la commune de Betaille (Lot) 
Lars été possible de constituer une mu- 
pte à gérer, de façon satisfaisante, 
communales, 
F » 
we 4er, — Le conseil municipal de la com- 
L de Betaïlle (Lot) est dissous. 
\ _— ]Jl est institué dans ia commune 
; Lot) une délégation spéciale habi- 
ire les mêmes décis'ons que ie 
pal et ainsi composée: 
M. Renaud (Léopold); mem 
. I. Lorblanchet (Louis), Fernandez 
— Le préfet du Lot est chargé de 
ju présent arrêté 
I \ y, le 26 octobre 1941. 
PIERRE PUCHEU. 
t te de la démission 
LA possible de constituer 
aune de Tombebœuf (Lot-et-Ga- 
»s municipalité apte à gérer, de 
{ faisante, les affaires communales, 


\ jer, — Le conseil 


C ne de Tombe! 


municipal de Ja 
œuf (Lot-et-Garonne) est 


art. 2 — Il est institué 
a da Tombeboœuf 
ition spéciale 


dans la com- 
(Lot - et - Garonne) 
habilitée à prendre 
que le conseil muni- 


décisions 
\insi composée : 


3 


P Meynot (Jean); membres: 
MM ird (Paul), Nicouleau (Arthur). 


— Le préfet de Lot-et-Garonne est 


cl de l'exécution du présent arrêté. 
1911. 


PIERRE PUCHEU, 


— 
<> 


Vichy, le 26 octobre 





C érant que le conseil municipal de 

la nune de Lembeye (Basses-Pyrénées) 

pas, de façon satisfaisante, les aflaires 
mmunales, 
Arrète: 

Art, fer, — Le conseil municipal de la 

€ ine de Lembeye (Basses-Pyrénées) est 


Art. 2, — Il est institué dans la commune 
de Lembeye (Basses-Pyrénées) une déléga- 
on spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 


Pr «a 
MM 
in 


lent : M. de 
Dabos (Louis), 
i-Cami (Jean). 


Mendiry ; membres 
Desbons (Aibert), Sar- 


Art. 8. — Le préfet des Basses-Pyrénées 


À chargé de l'exécution du présent er- 
C 


Fait à Vichy, le 26 octobre 1941. 
PIERRE PUCHEU. 








Considérant que le conseil munic'pai de la 
commune de Montauroux (Var) se désinté- 
resse totalement d2 la gestion ces affaires 


o 
communales, 
Arrête: 

Art, 1%, — Le conseil municipal de la 


L 
mune de Monutauroux (Var) est dissous. 


art. 2. — NM est institué dans la commun 
de Montauroux (Var ] d \ 5] 
habilitée à prendre les même 3 « 18 qu 
| nseil municipal et à com 

Pre 1 t \f Canc} ] ; 
MM. Allary (Pierre), P l 

Art. 3. — Le tot Var re 
," « | 
1 \t i pré 

Fait à Vichy, le 26 octobre 1941 

PIERRE PUCHEU, 

Con déra 1f qu’à la suite "| la ré 
du maire il n’a pas été possible de c 
dans la commune d'Aijguines (Val i 

] aple à £g r, üe f çon satisf { 

S) ffa L 4 

, 


mune d’A'guines 


> > 


rt. 2. — Il est titué dans Ja 
d’ - 
litée à prendre les mêmes décisions que je 


conseil municipal et ainsi € 


Président : M. Perano (Léopold L membr 
MM. Ollivier (Louis), Martin (Gaston 


= U 


Art. 3. — Le préfet du Var est chargé de 
l'exécution du présent arrêté 

octobre 1911. 

PIERRE PUCHEU. 


———— — _— 


Considérant qu'à la suite de la démission 
ju maire il n'a pas été possible de f 
dans la commune d'Artigues (Va 
cipalité apte à gérer, de façon satisfaisante, 


les affaires rommunales, 


Arrèle: 


Art, 1er, — Le conseil municipal de la com 
mune d’Artigues (Var) est dissous. 


Art. 2 — Il est institué dans la commune 
d'Arligues (Var) une dékézgation 
litée à prendre les mimes décisions 
conseil municipal et ainsi composée 


Président: M. de Jerphanion (Jean); mem- 
bres: MM. Rampal (Etienne), Chabert (Er 
nest) 


Art. 3. — Le préfet du Var est chargé de 


l'exécution du présent arrêlé. 
Fait à Vichy, le 26 octobre 1911. 
PIERRE PUCHEU. 


———— ———— 


le. conseil municipal de 
la commune de Puy: Vaucluse) $e 
trouve réduit à un efectif ne lu per- 
mettant pas d'assurer, de façon satisfai- 
sante. la gestion des affaires communales, 


Considérant que 


rt 
CA 








Arrête: 


Art, {er 


mune de Puyvert 


— Le conseil municipal de la com- 
(Vaucluse) est dissous. 


Art, 2. — Il est institué dans la ynmune 
de Puyvert (Vau sd at “ciala 
ha 1 pr ! l « que 

nl 


Li RE HEU, 
{ ! mes 1 1 nai À la 
‘ & nm m 1 cs 
di 1 hn à L e ’ 
Arrûte 
4 ‘ ! ' 1 1 n- 
” L 
art. 2 — n est ! 1 né 
" Lu 
] ‘ 1 Hi a 1 
, i 


Président M. M 1 A nem 
br MM. 1 | E 
| } 
. , . 
Art I f Fl \ L esf 
} \ t L 
" ! ‘011 
| à ?Ÿ Jr - - 


PIERRE PUCHEU. 


——+ 0 &-—— 


- ' 7 4 
. LE] , -V 
Cant Anatituérs des dék ns méciales 
ains Ï d 
D a: . le I e-la- 


MM 


Arr Izard n). 

Da r de Mazan (V luse): 

Président M. ( ] ] membres: 
MM. Bertrand (Raymond), Broche (Eugene), 
Coudray Aimé), Jean (Gustave), KRoman 
Il LI / 

La composition dé < tions est 
ri 1} ju suit 

Dans la commune de Da l Corrèze) 

Président: M. Arfeuillère (Edmond mem- 
bres: MM. Varirras (François), Farges (Fran- 
çois) 

D la nmune de Brugnens (Gers) 

Pr it: M. ( IX ; nbres: MM. Laf- 
forgue, Larrieu 

M. Le Pavon est nommé membre de la 
ack | £ e instituée dans la com 
nm F 11 [ s (L4 tet Garonne) 

M. Collin (Alpñ ) est nommé membre 
de la délégation spéciale instituée dans la 
commune de Razièr Haute-Marne), en rem 


placement de M. Navarre, décédé, 
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Le mins! ecrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Vu les articles 6 et 7 du décret du 18 avril 
4911 portant extension à l'Algérie de la loi du 
dG novembre 1910 relative au pouvoir de 
substitution de J'autorité aux dé 
légations spéciales, à l'administration canto 


nale et aux secrétaires de mairie, 


supérieure, 


Considérant que le conseil 
corn Bordj-Menaiël 
d'Alger) n eut 
sante, la gestion dit 


al di Ja 


nt 


munici] 
(départen 


e 

assurer, de facon salisfai- 
f 
1} 


intérêts de ia commune 


dans la commune 
d'Alger) une 
habilitée à prendre les 
conseil municipal et 


/ 2, — { ilué 
de Bordj-Menaiël (département 
déiégation spéciale 
méines di ons que Île 
composée Comme Suit: 

Président: M. 
miclle (André), 
Armrous Iäarnou. 


Castiaux; membres: 
Meyer (Michel), Gonin (Jean), 


Art. 5 Le préfet d'Alger est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de l'Etat français €t inséré 
au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 27 octobre 1941. 

PIERRE PUCHEU, 


60 — —— —— 





Conseillers généraux, 


l'Etat à l'intéricur, 


Le ministre secrétaire d 
{1 août 1911 sur 


Vu l'article 2 de la loi du 
les sociétés secrètes; 

Vu l'article 4er de la loi du 14 novembre 1910 
relative à la démission d'office des conseillers 
généraux et d'arrondissement; 


Considérant que M. Roux-Berger, conseiller 
général du canton de Neuilly-le-Réal (Allier), 
tombe sous le coup des dispositions de lar- 
ticle 2 de Ja loi du 11 août 1911 sur les socié- 


tés secrètes, 
Arrête: 


Art. for, = M, Roux-Berger, conseiller géné- 
ral du canton de Neuilly-le-Réal (Allier), est 
déclaré démissionnaire d'oftice de fonc- 
tion. 


ses 


Art, ?. Le préfet de l'Allier est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 26 octobre 1911. 


PIERRE PUCHEU 


Considérant que M. Grandvalet (Clovis), 
tonsciller général du canton de Neufchâtel- 
sur-Aisne (Aisne), tombe sous le coup des dis- 
positions de l'article 2 de la loi du 11 août 1941 
gur les sociétés secrètes, > 


Arrûte : 


Art, 1er, — M, Grandvalet (Clovis), conseit- 
ler général du canton de Neufchâtel-sur-Aisne 
(Aisne), est déclaré démissionnaire d'office de 
ges fonctions. 


Art. 2. — Le préfet de l'Aisne est chargé de 
d'exécution du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 26 octobre 1941. 


PIERRE PUCHEU, 


MM. La- 








Considérant que M. Reymond (Camill:), 
conseiller général du canton de Volonne 
Basses-Alpes), tombe sous le coup des dis- 
positions de l'article 2 de la loi du 11 août 


1941 sur les socictés secrètes, 


Arrûle : 

Art. 4er, — M. Reymond (Camille), con- 
seiller général du canton de Volonne (Basses- 
Alpes), est déclaré démissionnaire d'office de 
ses fonclions. 

Art. 2. — Le préfet des Basses-Alpes est 
chargé de l'exécution da présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 26 octobre 1941. 

PIERRE PUCHEU, 


—————— 


Considérant que M. Ramadier, conseiller 
général du canton de Decazeville (Aveyron), 
tombe sous le coup des dispositions de 
l'article 2 de la loi du 11 août 1941 sur les 


sociétés secrètes, 


Arrûle : 

Art, 4er, — M, Ramadier, conseiller gé- 
néral du canton de Decazeville (Aveyron), 
est déclaré démissionnaire d'office de ses 
fonctions. 

Art. 2, — Le préfet de l'Aveyron est chargé 
de l’exéculion du présent arrêté. 

Fail à Vichy, le 26 octobre 1941. 

PIERRE PUCHEU, 


Considérant que M. Faggianelli (Eugène), 
conseiller général du canton de Sari-d’Or- 
cino (Corse), tombe sous le coup des dis- 
positions de l’article 2 de la loi précitée du 
11 août 1941, 


Arrèle : 

4er, — M. 
seiller général du 
(Carse), est déclaré 
de ses fonctions, 

Art. 2, — Le prélet de la Corse est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le:26 octobre 1941. 

PIERRE PUCIIEU, 


(Eugène), con- 
Sari-d'Orcino 
d'office 


Art. Faggianelli 
canton de 


démissionnaire 


Considérant que M. Roussel (Emile), con- 
seiller général du canton de Montmédy 
Meuse), tombe sous le coup des dispositions 
de la loi précitée du 11 août 1941, 


Arrête: 

Art, fer, — M, Roussel (Emile), conseiller 
général du canton de Montmédy (Meuse), 
est déclaré démissionnaire d'office de ses 
fonctions. 

Art. 2. — Le préfet de la Meuse est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 26 octobre 1911, 

PIERRE PUCHEU, 


Considérant que M. Rlonde (sale), con- 
seiller général du canton de Bourbourg 
(Nord), tombe sous le coup des dispositions 
de l’article 2 de la loi du 11 août 1941 sur 
les sociétés secrètes 


Arrête: 


Art, 1er, — M, Blonde (Isale), conseiller 
&énéral du canton de Bourbourg (Nord). est 





déclaré démissionnaire d'office di 
lions. 
Art. 2. — Le préfet du Nord e:t 
l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 26 octobre 1941, 
PIERRE PUCHEU, 


nes 


Ses lone, 


Hürgé de 


Considérant que M. Aubaud (Raoul, com 
seiller général du canton de Coudray Sainte 
Germer (Oise), tombe sous le coup des dis 
positions de l’article 2 de la loi du 11 août 
1941 sur les sociétés secrèles, 


Arrûte;: 

Art. er, — M. Aubaud (Raoul), ler 
général du canton de Coudray-Saint-Germer 
(Oise, est dé:laré démissionnaire d'office de 
ses fonctions, 

Art. 2. — Le préfet de l'Oise est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, 

Foit à Vichy, le 26 octobre 1911. 

PIERRE PUCHEU, 


con il 


Ccnsidérant que M. Casalis (René), cop 
selle: général du canton de Colombes (Seine), 
tombe sous le =oup des disposilions de l'a 
ticle 2 de la loi du 11 août 1941 sur les 0. 
ciétés secrètes, 


Arrûtei 


Art, 1er, — M, Casalis (René), conseils 
général du canton de Co'ombes (Seine), est 
déciaré démissionnaire d'offi:e de ses fone 
tions. 

Art. 2. — Le préfet de la Seine est chargé 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 26 octobre 1941. 

PIERRE PUCHEU, 


Considérant que M. Perney (Ernest, 
sciter général du canton de Levallois-Per 
(Seine), tombe sous le coup des di:] 
de l'article 2 de la loi du 11 août 141 
sociétés secrètes, 

Arrête : 

Art. 10°, — M. Perney (Ernest), con 
général du canton de Levallois-Perret (° 
est déclaré démissionnaire d'office de 
tions. 

Art. 2. — Le préfet de la Seine est chargé 
de i'exéution du présent arrèté. 

Fait à Vichy, le 26 octobre 1941. 

PIERRE PUCHEU, 


Considérant que M. Sabat (Louis), conseiller 
général du canton de Sens (Yonne), tombe 
sous le coup des dispositions de l'article 2 
de Ja loi du 11 août 1941 sur les sociclés 5€ 
crètes, 


Arrête; 


Art. 4er, — M. Sabat (Louis), conseiller gr 
néral du can n de Sens {Yomne), est déclaré 
démissionnaire d'office de ses fonctions. 

Art. 2, — Le préfet de l'Yonne €:l chargé 
de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Vichy, le 26 octobre 191. 

PIERRE PUCHEUS 


nmmsreaffffe li diem. 








HEU; 


ons iles 
OT: rInep 
office de 


hargé de 


CHEU, 


CHEU, 


iller gé 
déclaré 
Se 


chargé 


IEUs 
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——— 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
vu l'article 4er de la loi du 14 novembre 

‘50 relative à la démission d'office des con- 
lers généraux et d'arrondissement ; 


È ë 

Considérant que M. Garnier, conseiller gé- 
néral du canton d'Exmes (Orne) ne possède 
j les garanties morales nécessaires au di- 
£ iccomplissement de son mandat, 

Arrêle: 

art. 1er, — M. Garnier, conseiller général 
du n d'Exmes (Grne), est déclaré démis- 
6 re d'office de ses forctions. 


Art. ?. — Le préfet de l'Orne est char 
ion du présent arrêté. 


6 de 


E 


pc 


Fait à Vichy, le 26 octobre 1941. 


PIERRE PUCHEU, 





+02. 


Conseillers d'arrondissement. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 

Vu l'article 2 de la loi du 11 août 1941 sur 
les sociétés secrètes; 

Vu l'article 1er de la loi du 14 novembre 1940 
à la démission d'office des conseillers 


re 4 ve 
€ ix et d'arrondissement ; 

( idcrant que M. Defons, conseiller d’ar- 
rondissement du canton de Meilhan-sur-Ga- 


ine (Lot-et-Garonne), tombe sous le coup 
des dispositions de l'article 2 de la loi du 
41 août 1911 sur les sociétés secrètes, 


A ler, — M. Defons, conseiller d'arrondis- 
nt du canton de Meilhar-sur-Garonne 
t-Garomne), est déclaré démissionnaire 


d'office de ses fonctions. 


Art, 2, — Le préfet de Lot-et-Garonne est 
1 


chargé de l'exécution du présent arrûté, 
Fait à Vichy, le 26 octobre 1941. 


PIERRE PUCHEU, 





Ler d'arrondissement du canton de Cle 
mont (Oise), tombe sous le coup des aisposi- 
! 


Û s de l’article 2 de Ia loi du 11 août 1941 
sur les 


Corsidérant que M. Borrée (Fernand), con- 


sociétés secrèles, 


Arrèie : 
Art. fer, — M. Borrée (Fernand), conseiller 
d'arrondissement du canton de Clermort 
(Oise), est déclaré démissionnaire d'office de 


Art. 2, — Le préfet de l'Oise est chargé de 
l'exécution du présent arrété. 
Fait à Vichy, le 26 octobre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


——-— ——— — 


Considérant que M. Delmas, conseiller d'ar- 
rondissemert du canton de Saint-Amans-Soult 
(Tarn), tombe sous le coup des dispositions 
de l'article © de la loi du 11 août 1941 sur Les 
sociétés secrètes, 


Arrête : 


Art. 1er, — M. Delmas, conseiller d'arron- 
Gissement du canton de Saint-Amans-Soult 
(Tarn), est déclaré démissionnaire d'office de 
ses fonctions. 


Art. 2. — Le préfet du Tarn est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 26 octobre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 





Maires, adjoints aux maires et conseillers 





municipaux. 
Le ministre rélaire d'Etat à l'intéri 17, 


Vu l'arlicle 4 de la loi 
1940 relative au pouvoir de substitution 4 
l'autorité supérieure, aux délégations sré- 
ciales, à l'administration cantonale et a 
secrétaires de mairie, modifiée par la loi du 
2S juin 1941; 


— 





Considérant que M. Forcade, mai 
commune de Precilhon Basses-Pyrér 
s'est rendu coupable de détournem el d 
trafic de cartes d'alimentation et de raliun- 
nement, 

Arrête: 

Art. er, — M. Forcade, maire de la com- 
mune de Precilhon (Basses-Pyrénées), est ré- 
voqué de ses fonctions. 

Art. 2. — Le préfet des Basses-Pyrénées es! 
chargé de l’'exéculion du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 26 octobre 1941 

PIERRE PUCHEU, 


Considérant que M. Couston, maire de Ja 
commune de Neussargues (Cantal), a com 
mis de graves nésligences dans l'exécution 
des prescriptions relatives à la distributior 
des cartes de rationnement, 


Arrêle: 


Art. 1er, — M. Couston, maire de la com 
mune de Neussargues (Cantal est déclaré 
démissionnaire d'office de ses fonclio] 


Art. 2. 
de l'exé 
Fait à Vichy, 


— Le préfet du Cantal est chargé 
ition du présent arrêlé. 


le 26 octobre 1941. 


Considérant que M. Mirveaux, maire de la 
commune d'Ileugnes (Indre), se 4 iltére 


totalement des devoirs de sa charge, 


Arrèûtle: 


Art. fer, — M. Mirveaux, maire de la com- 
mune d'Heugnes {lndre), est déclaré dérm 
sionnaire d'office de ses fonclions. 

Art. 2. — Le préfet de l'Indre est chargé 


r 
de l’exéculion du présent arrèlé 


Fait à Vichy, le 26 oclobre 1911. 





Considérant que M. Bidault, maire de 


commune de Verneuii-sur-lndre Inure-€! 
Loire), a fait preuve de partialité dans l'e: 
cice de ses foncl is et n Lin t da 


l'attribution des cartes d'alimentation, 


Arrète : 


Art. fer, — M. Bidault, maire de la com- 
mune de Verneuil-sur-Indre (Indre-et-Loir 
est déclaré démissionnaire d'office de ses f 
tions. 

Art. 2, — Le préfet de l'Indre est chargé 
de l’exéculion du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 26 octobre 1941. 
PIERRE PUCHEU. 








te | 





—— 

Considérant que M. Garnier, maire de 1a 
cominut le Fel {t : possède plus Îles 
garant mora I \rres au digne accorD- 
pli *, nt 1 : 1.1: 

\ 

\ ] I le la com- 

I1 } « la t misste n- 


i \ t ‘0 1 
KTURE CHFU. 

Considérant M. II iker joint au 
maire de Ja le Salon (! | Ju-Rho- 
ne), à fait l'objet d'une « laumnalion À 
quinze jours de prison av sursis et 8.000 
francs d'amende pour ha » iilicile. 

Arret 

art, fer M. Il 1 maire 
de 1 Vi » ’ 
est d ° ’ es 


\ A L tê 


NCe 


{ lérant e M. Paul (Vital Inatre de 
[1 nt-Donat 
Alpes), tu is le p des dis- 


tions de 1 ) | du 11 ac0f 


A jer \M Pa | Vita! maire de la 
: ! ! t-Donat 
lonno:ire 


Art. 2 — Le prélet des Basses-Alpes est 
chargé de l'exécutior, du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le %6 octobre 1941 
PIERRE PUCHEU. 

















4688 

{ l M. Michel (Marcelh maire 
di OL lerie (Dordogni 
tou | «li lHisp itiol de lar 
ticle 2 de la 1 11 août 1951 sur les société 
ét 

À 

{ { M. M Marce maire dé 
} M \ Ba ieric D rdogne), est 
d | ff de ( fon 
Uor: 

A Le préfet de Dordogne est chargé 
d Iu } ( ar 

Fr. \ [ 1911. 

PIENTE PUCTEU, 
t ee 

Considérant que M. Grezel (René), maire 
de la commune de Saint-Orse (Dordogne), 
tombe sous le ip «hi disposilions de l'arti- 
cle ? de la loi du 11 août 1941 sur les socictés 
gsecrt tt 

Arrolc: 

Art, fer — M, Grezel (René), maire de la 
tonmmune de Saint-Orse (Dordogne) est dé- 
claré démissionnaire d'office de ges fonctions. 

art, 2 Le préfet de la Dordogne est chargé 
de l': ulion du présent arrél 

Fait à Vichy, le 26 octobre 1941, 

PIERRE PUCHEU, 

Considérant que M. Delmas, maire de Ja 


de Soulice (Hérault), tombe sous le 


Poninune 
coup des dispositions de l'article 2 de la loi 
du 11 août 1951 sur les sociétés secrètes, 
Arrûte: 
Art, fer, — M, Delmas, maire de la com- 


mune de Soulie (Hérault), est déclaré démis- 
pionnaire d'office de ses fonctions, 


Art 


2 Le préfet de l'Hérault est chargé 
de l'exéc 


ution du présent arrêlé, 





Fait à Vichy, le 26 octobre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 
Considérant que M. Froget (Jean-Marie), 
maire de la commune de Tarare (Rhône), 


fombe sous le coup des dispositions de l’ar- 
dicle 2 de la loi du 11 août 1951 sur les 
sociclés secrètes, 

Arrûle : 


Art, 4er, — M, Froget (Jean-Marie), maire de 
Ja commune de Tarare (Rhône), est déclaré 
démissionnaire d'office de ses tonctions. 


Art. 2. — Le préfet du Rhône est ehargé 
de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 2% octobre 1941, 
PIERRE PUCHEU, 





Considérant que M. Rougier (Henri), con- 
seiller municipal, adjoint au maire de la com- 
mune de Vezac (Dordogne), tombe sous Je 
coup des dispositions de l’article 2 de la loi 











du 11 août 1941 sur les sociétés secrètes, 
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Arret 

Art. fer, — M. Rougier (Henri), conseiller 
mul l, ad) iu maire de la commune 
de Vez (Dordogne), est déclaré démission- 
na re ffice de ses fonctions. 

Art. 2 Le préfet de la Dordogne est 
chargé de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Vichy, le 26 octobre 1941. 

PIERRE TUCHEU. 
——+ © &-—— 

Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu l'article 2 de la li du 11 août 1941 
sur les socittés secrètes, 

Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 
4940 relative au pouvoir de substitution de 
l'autorité supérieure, aux délégations spé- 
ciales, à l'administration eantonale et aux 


secrétaires de mairie, modifiée par la loi du 
2 juin 1911; 

Vu l’article 
1910 relative à 


jer de la loi du 14 novembre 
la démission d'office des con- 
x et d'arrondissement; 


sellers générau 

Considérant que M. Fleurot (Paul), con- 
seiller municipal de Paris et conseiller gé- 
néral de la Seine, iombe sous le coup des 


dispositions de l'article 2 de la loi du 11 août 
1911 les 


to a ‘ 
sur SOCICieSs EP rètes, 


Arrèle: 

fer, — M 
de Paris 
est déclaré 
fonctions, 


Fleurot (Paul), <onsciller 
conseiller général de 
démissionnaire d'office 


Arl!. 
municipal 
la Seine, 


de ses 


préfet de la Seine est chargé 
du présent 


Art. 2. Le 
de l'exécution 


Fait à Vichy, le 


arrété. 
1941. 


PIERRE PUCIEU, 


26 octobre 


Considérant que M. Satragne (Alban), con- 
seiller municipal de Paris et conseiller géné- 
ra! de la Seine, tombe sous le coup des dis- 
positions de l'article 2 de la loi du 11 août 


1941 sur les sociétés secrètes, 
Arrête : 
Art. der, M, Satragne (Alban), conseiller 


municipal de Paris et conseiller général de 
la Seine, est déclaré démissionnaire d'office 
de fonctions. 


ses 


Art. 2. 
de l'exécution 


— Le préfet de la Seine est chargé 
du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 26 octobre 1941. 


PIERRE PUCHEU, 


—— + © &-— — 


Par arrûlé du ministre secréfaire d'Etat à 
l'intérieur en date du 26 octobre 1941, pris 
en exécution de la loi du 16 novembre 1940: 

a 


MM. Andreu (Henri), négociant: 
Bertrand (Maurice), docteur en méde- 
cine ; 
Lamarque (Gaston), colonel vétérinaire 
en retraite; 
Racine (Henri), instituteur en retraite, 


sont nommés adjoints au maire de la ville 
de Tarbes (Hautes- Pyrénées), 


— + © &- 








Secrétariat général des anciens combattants, 





ADMINISTRATION CENTRALE 


Par arrûté du 4 octobre 1941, les fonction. 
naires titulaires et jes agents du cadre jatéral 


énumérés ci-après out clé nommés: 


to Avec effei du 1er juiliet 1911. 
I. — FONCTIONNAIRES TITULAIRES 
Sous-directeur, 
M. Jary, chef de bureau hors lasce, aves 
ancienneté du 23 juin 1910 (f an 8 jours de 
iajoralions pour services militaires). 


Che] de bureau de 3e classe, 


M. Regnier, sous-chef de bureau hors 
Classe, 
Sous-che]s de bureau de 3 classe, 
M. Sohet, rédacteur principal de fre classe, 
avec anctenncté du 2% janvier 1937 (4 ans 
» :nois 3 jours de bonificalions et majorations 


pour services militaires). 
Mine Lecoq (Aurélie), rédacteur principal de 
re se, 


DU E 
Lau 


IT. — CADRE LATÉRAL 


Sous-che] de bureau de 3e classe, 


M. Loffet, rédacteur principal de fre clasce, 
avec anciennelé du 14 décembre 1910 (6 mois 
17 jours de majorations pour services mili- 
taires), 


rédacteur principal de 3e classe, 


M. Lemoult, commis principal d'ordre ct de 
comptabilité de classe exceptionnelle. 
1941, 


0 "tobr« 


29 Avec effet du {°r 


FONCTIONNAIRES TITULAIRES 


Sous-directeur. 


M. Ouart, chef de bureau hors classe, avec 
ancienneté du 8 oclobre !940 (11 mois 23 jours 
de majorations pour services militaires). 


———+ 0 &— 


Par arrêté du 4 octobre 191, les fonction- 
maires titulaires de l'administration centrale 
énumérés ci-après ont obtenu un avancement 
de cla:=e: 
(A dater du 12 août 19:1.) 

M. Angelvy, commis d'ordre et de compta- 
bilité de fre classe, 

Mme Caviglioli, commis principal d'ordre et 
de comptabilité de 2 classe. 

(A compter du 17 août 1941.) 
Le Brun, rédacteur de 1re 


(A dater du {°r septembre 1941.) 
M. Keruzee de Runembert, commis d'ordre 
et de comptabilité de {fe classe. 
Mine Hubert (Fernande), commis principal 
d'ordre et de comptabilité de 2e classe. 


classe, 


M. 


(A dater du 8 septembre 1951.) 
Mme Bernard (Berthe), sous-chef de bureau 
de 2e classe. 


(A dater du 24 septembre 1941.) 
M. Mazenou, sous-chef de bureau de 3 
classe (honifications et majorations d’ancier 
neté pour services militaires), 


—— 0 + — 


Par arrêté du 4 o.tobre 191, le titre de 
sous-chef de bureau honoraire a été conféré 
à M. Merre, rédacteur principal de 1re classe, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


+0 
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MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 





y7 Décret du 25 octobre 1941 por- 


Fe approbation des nouveaux statuts 
de la caisse d'épargne de Charolles 
(Saône-et-Loire). 

N \! hal de France, chef de l'Etat 
fl 
Ç rapport du ministre secrétaire 

j'I l'économie nationale et aux 

d 
Vu l'ordonnance royale du 25 novembre 
134 portant autorisation de Ja caisse 


d'é rs e de Charolïles (Saône-et-Loire) et 

nrobation de ses statuts ; 

Vu le décret du 21 août 1884 portant 
tion desdits statuts; 

Vu le: | ; des D juin 1K35, 31 mars 1837. 


9 avril 1SSt, 20 juillet 1895, 20 mars 1937 
et 18 décembre 140; 
[ nseil d'Etat entendu, 


Décrélons : 


Art. 47, — Sont approuvés les nou- 
veaux statuts de Ja caisse d'épargne de 
Charolles (Saône-et-Loire), adoptés par 
le conseil municipal à la date du 21 avril 
{9it et dont une expédition restera an- 


nexée au présent décret, 

Art, 2 — Le secrétaire d'Etat à l’éco- 
nom nationale et aux finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 


qui sera publié au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 25 octobre 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
{français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


——— — 60. ————— 


N° 4108, — Décret du 25 octobre 1941 ap- 
prouvant les nouveaux statuts de la 
Caisse d'épargne de Luçon (Vendée). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
franc us, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
= Eut à l'économie nationale et aux 
inances, 

Vu le décret du 1 octobre 1866 portant 
äulorisation de Ja caisse d'épargne de Lu- 
on (Vendée) ; 

Vu les lois des 5 juin 1835, 31 mars 1837, 
%avril 1881, 20 juillet 1895, 20 mars 1937 
tt 18 décembre 1940; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrétons : 

At, {#, — Sont approuvés les nou- 
eaux statuts de la caisse d'épargne de 
Luçon (Vendée), adoptés par le conseil 
Municipal à la date du 13 juin 1941 et 


dont une expédition restera annexée au 
présent décret, 


Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à l’éco- 
Mie nationale et aux finances est 











l'Etat, qui excrecnt leurs fonc- 
lions dans les localités énumérées à l'arti- 
cle 2 ci-après où, par suile de faits de 
cuerre, existent d’exceplionnelles difficultés 
de logement, sont admis à bénéficier de l'in 
demnité prévue au titre IH de l'arrêté du 27 
juin 1951. 


vils de 


Article 2, 
Département de l'Aisne. 
Château-Thierry. 

Département des Ardennes, 
Nouzonviile, Rethel. 

Département de la Côte-d'Or. 
Châiillon-sur-Seine, 

Département de l'Eure. 

Les Andelys, 
Département du Loiret, 
Gien. 
Département de la Marne. 
Vitry-lc-François. 
Département de la Meuse. 


Bazincour!-sur-Sauix, Breux, Chalaines, 
Cuisy, Evres, Foucaucourt-sur-Thabas, Ge- 
nicourt - sur-Meuse, Gercourt-et-Drillancourt, 
Gimecourt, Inor, Jubécourt, Martlincourt- 
sur-Meuse, Ménil-sur-Saulx, Montplonne, Ran- 
court-sur-Ornain, Rosnes, Stainville, Triau- 
court, Ville-sur-Cousances. 


Département du Nord, 


Bergues, Bouchain, Maubeuge, Orchies. 


Département de l'Oise, 


Beauvais, Breteuil, Crépy-en-Valois, Forme- 
rie,  Grandvilliers, Marissel, Notre-Dame- 
du-Thil, Noyon, Saint-Just-des-Marais, Voi- 
sinlieu. 

Département du Pas-de-Calais. 


Courrières, 
Département de la Seine-Inférieure. 


Aumale, Blangy, Caudebec-en-Caux, Fou- 





carmont, Incheville, Londinières, Neufcha- 








Chargé de l'exécution du présent décret, tel, Saint#a CEE r-Mer, 
qui Sera publié au Journai officiel, \ 
Fait à Vicha le 25 octobre 1941. D S 
PH, PÉTAIN Abt \n | Ilam, 
Par Je Ma | France f Etat | !! - 
Iran ais : M à P ; ' 
R 
Le ministre secrétaire d'Etat 5 ’ 
à l’économie nalionale et aux f[inanct s, ari Le 
{ ! / ALC 
YVES BOUTHILLIER, 
l i VX 
© © + 
l 
? } 
. 
Liste des localités dans lesquelles existent, ; 
Par suite de faits de guerre, des difficuites 
exceptionnelles de logement, Le 1 tr Etat 
à l'éconot nat e ct i1T |} 
» 
L'amiral de Ja flotte, ministre vice-président Po |; 
»1! le )1 cire <ep 1 » «l'E ! À 
du conseil, æt 1} mini tr crrétaire d'Etat à lé cimsélier d'Etat ’ ! 
l’économie nationale et aux finanses, 
J'uu le J'nan 14 1 ’ 
Vu l'arrêté du 27 juin 1941, DEN 1 
Arrétent 60+ 
Article 1er 
Les fonctionnaires, agents et employés celi- indemnités pour frais de deplacement 


des agents du service de contrôle des prix, 


Le ministre secréia d'E!lat à « nie 


nationale el aux 1 


Vu la loi du {er décembre 1940; 


Vu la loi de fina du ?8 4 l 1910; 

Vu la loi du 6 février 1911 aul e re 
crutement d'agents auxiliaires du service de 
contrôle des prix; 


Vu la loi du 21 juin 1941 créant un emploi 


d'admi rateur, chef du service de contrôle 
des prix, dans le département de la & - 

Vu le décret du 27 dk nbre 1910 fixant 
la rémunération du } lu & de 
controle des prix; 

Va l'arrèté du 8 août 1951 relevant | taux 
des indemnités su ‘cplil d'ôtre allouées 
aux fonctionnaires et agents de l'Etat faisant 
usage de leur voiltur tomobile p« 11e 
pour les besoins du service; 

Sur le rapport du directeur du personnel, 
du matériel et du contentieux, 

Arrûle; 

Art jer = I! ‘ Li ] 4 \air 4 
et agents du service d ontrôle des prix, 
ippelés à se dépiacer à i l du service, 
des indemnilés pour fra d Ii I ou 
des indemnités p fra t = 1i- 
vant la nature du dé] 

Tune Ier 
Indemnilés pour frais di 

Art, 9, — Les jindemnités pour f de 
missions sont allouées, suit pour des dépla- 
cements d'un caractère accidentel! eff ut 
par les fonctionnaires et agents en d r3 
de :eurs atlribu norme t'' des 
déplacements rentrant dans jes à butions 
normales de certain fon I EE ef- 
fectués san: que ceux-ci $ { t af l4 dune 
façon continue à une ci I r 
minée, 

Les indemnités pour frais de m 
l'intérieur (y com] la ( . Alsérie et 


la Tunisie) sont fixées ainsi qu'i suit, 
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<< 
Journée passée en mission, 
— — a | 
JOURNÉE COMPLETE JOURNÉE INCOMPLETE 
pets nn 
Pendant | à partie P Frais 
] treant . Mission saus découcher. Mission avec découcher, . 
LE es lrente treute et unième de ! rt, 
CATBGORIE prewiers jours. jour. ) 
“ 5 Mu Un repas Deux repas Absence 
ou une absence ou une absence Absence excédant Classe 
1e excédant excédant sénat douze heures 
L à e z ieuré cod! ‘ n" 
Chet Chet sept heures dou 22 res excédan uit À laquelle 
Célibas Céliba- mas ais L FRS ee 
n ” ue dépassant pas ne dépassant pas sept heures _ dépassant #@ l'agent 
rs & douze heures. dix-huit heures. F dix-huit heures. 
| mais 09 a droit 
fouctionnaires famille famille. Chet 
te taire. | Cf l'ogne | 2} cons. | femnt pes "| Cétibe- sairant 
de de de 
famille. taire famille. taire. douze heures. | famille. taire. son grade 
4 Ci (#) (#) 6} 
à ” j: france | troncs: troncs. francs francs. | francs. francs. | francs. francs. francs. fraucs. 
Groupe I, 
Chef du vice central, chefs de | 
divisi iliuinistrateur, chef du | 
écrvice de la Seine.......... .… 129 97 » 119 » SG » 52 » 2% » 84 » 52 » 45 » 87 D) 71 »'ir classe, 
Groupe Il. 
Chefs re! us-chefs de section, 
chefs de service départemen 
faux, ins] ICUrS prinCipaux n 
traux, inspecteurs principaux spt « 
tt SNRAPT RESTE missions del | 110 » 83 » 97 » 73 » 1 23 » 14 » 16 » 317 » 74 » 60 »|1r classe, 
Groupe II, 
Inspecteurs centraux, inspecteurs 
S 1 mirôlcur AUX, 
roua ir, niroleu J l 
paux el nirôleurs érial 3 
corn Principaux, à iliaires 
DORODEUS sssssinconsssdhote 90 68 » 18 07 1 » 20 » 62 » 40 » 28 5 59 » 48 »12 
Gri upe I “ 
Comn ntrôleurs au [Gr m;| 5e] æ,] #.|uslus] sm.) 23 ii »| 36 5] 3 classe. 
QE —— mms RE ——— 5" 
Les ta i-dé correspondent forfaitairement à toutes les dépenses (nourriture, logement et accessoires) qu'entraîne le déplace 
ment, à la exceplion des frais réels de transport, qui sont calculés conformément aux dispositiors de l’article ‘1 du présent arrêté. 
{t) On entend par « chef de famille », ceux qui sont mariés, veufs avec enfants, divorcés avec enfants, ou sépar”’s judiciairement avee 
gnfan qui ont dt fa naturels légalement reconnus ou qui vivent habituellement avec leur mère veuve, 
és PEL RE PC 
Art. 3 Les jou s de mission ou de | sidence à lieu avant minuit et la rentrée à la | départementaux sont susceptibles d'être au 
dépl nent » décomplient par période de | résidence après minuit. torisées par le chef du service central en ca 
vingt-quatre heures, depuis l'heure du départ | | d'urgence, ou lorsque les circonstances parti 
de la gure on de la résidence jusqu'à Fheure L'indermnité afférente au <écoucher propre- | culières le justifient. 
du retour à la gare où à la résident ment dit est attribuée, à l’exclusion de toute 
| autre, quand la dut de ja mission excède Art. 5. — Le tarif établi par l’article 2 n'est 
Aucune indemnité n'es! ie pour les ab- | sept heures, sans dépasser douze heures Si | pas applicable aux missions accomplies à 
sences, comportant ou non le découcher, | elle excède douze heures, il est alloué, outre | l'étranger. L'allocation que chaque mi:si0n 
d'une durée égale ou inférieure à sep! heures, | l'indemnité de découcher proprement dite, | comporte est, dans ce cas, fixée par un déei- 
De même, en fin de déplacement, l’excédent | l'indemnité afférente à un repas, sion spéciale du ministre. 
est négligé s'il est égai ou inférieur à sept é antet fesions À 
€: sion: 0 issions 
heures. S'il est supérieur à sept heures, il Enfin, lorsque la durée de l'absence excède on décisions ordonnant les m = jet 
1 toit à indemnité suivant les dis- | dix-huit heures, comportant Je décou. | stUanger peuvent, si le durée du trae 
aonne aroit à une invemmite SHIvan es d1s- iX-HuIL Meures, CONDOr tant Ou NOIR le aécou- l'exige, autoriser l'utilisation de place de luxe 


tinctions et les tarifs prévus par le présent ar- 


rûté. 


L'obligation de prendre un repas au dehors 
ast établie par le fait que l'absence de la ré- 
sidencw excède sept heures, 

L'obligation de prendre deux repas est étla- 
Dlie par le fait que l'absence excède douze 
heures. 


L y a découcher quand le départ de la ré- 








cher, la mission donne droit à l'indemnité at- 
férente à la journée entière. 


Art. 4 — Aucune mission ne peut être don- 
née aux divers agents dépendent du service 
de contrôle des prix sans l'autorisation préala- 
ble du ministre, ni se prolonger au delà de 
deux mois, sans qu'avant l'expiration de ce 
délai il n'ait été rendu compte au ministre 
des motifs de cette prolongation. Toutefois, 
les missions conflées aux agents des services 


et de coucheites. 
Tirer IL 
Frais de tournées. 


Art, & — Les ftndemnités pour frais de 
tournées sont allouées pour les dépiace 


ments effectués dans les limites d'un dé- 


partement ou d’une circonscription par F- 





personne] exerçant habituellement, hors 











1 





|ves 


au 
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son service d'attache ou de sa résidence, 
ses fonctions normales d’exécution ou de 
contrôle. 


Art. 7, — Les taux des indemnités. pour 
frais de tournées sant fixés conformément au 
tableau ci-après : . 




















DÉPLACEMEXT DÉPLACEMEXNT 
e de plus de plus DÉPLACEMENT 
CATÉGORIES de sept heures de douze heures 
mais mais de plus 
ne dépassant pas ne dépassant pas i i .e 
de douze heures. dix huit heures. to cpadhdinitts 
. . f, \ - 
fonctionnaires, cu Autres Chefe Autres Chefs Autres 
de de de 
famille (1). agents. famille (1) agents. famille (1). | agents 
francs. francs. francs. francs. francs. francs. 
F Lu £TOUPC sssssssssossouse 35 o 26 5 70 » 52 ou 107 » su » 
2e LTOUPE. « » » » oo # » # 0 0 0 0 0 0 9 © 31 » 23 » 62 » 46 » 93 » 70 » 
D STOUPE. …ssovescssessse 25 » 19 » 00 » 3 » 15 » ù7 » 
ét LTOUPE...ssosooossossose 17 » 13 » 34 » 26 » 5h » 40 » 























(4) On entend par « c'iefs de famille », ceux 


ui sont mariés, veufs avec enfants, divorcés 


avec enfants ou séparés judiciairement avec enfants, qui ont des enfants naturels, légalement 
reconnus, où qui vivent habituellement avec leur mère veuve. 





Art. 8. — Les agents bénéficiant des indem- 
nités forfaitaires de frais de fonctions ou de 
détachement prévues par le décret du 25 dé- 
cembre 1910 ne pourront prétendre à aucune 
indemnité de détachement au titre du présent 
arrûlé, 

Art. 9. — Les indemnités pour frais de tour 
nées ne peuvent, en aucun cas, se cumuler 
avec d'autres indemnités ayant le même objet, 


TITRE JIL 
Remboursement des frais de transport. 


Art. 10. — Le remboursement des frais réels 
de transport par chemins de fer, par bateaux 
ou par voitures publiques, est effectué au prix 
du tarif des compagnies dans la classe aflé- 
rente au grade de chaque agent, ainsi qu’à est 
indiqué au tableau inséré à l’article 2 du pré- 
sent arrêté. 


Si la durée du déplacement permet l'utilisa- 
tion d'un billet d'aller et retour, le fonction- 
nairc ou agent n’a droit qu’au remboursement 
du prix de ce billet 


Les fonctionnaires, titulaires de certes ou 
permis de circulation ou jouissan!, à titre ner- 
sonnel, de réduction de tarif, n'ont pas droit 
au remboursement des frais de trans)poit pour 
la partie correspondante à l'exonération dont 
ils bénéficient. En conséquence 12s demandes 
de remboursement Je frais de transport seront 
Ob'igatoirement acrcmpagnées d'une déciira- 
ton des intéressés certifiant qu'ils ne hénéfi- 
cient pas, à quelque titre que ce soit, d'avan- 
tages personnels ou, dans le cas contraire, 
qu'ils n>: bénéficient pas d'autres avantages 
personnels que ceux dont ils ont fait état dans 
leur dernande, 


Enfin, n'ont pas droit au rembaursement ées 
frais de transport prévu «uw présent arrêté, 
les fonctionnaires et agents qui utilisent, pour 
les besoins du service, une automobile appar- 
tenant à l'administration, et ceux qui reçoi- 
vent une indemnité spéciale pour les déplace- 
ments effectués dans l'exercice de leurs fonc- 
tions, avec une automobile leur appartenan:. 


Les voitures particulières ne doivent être 
Utilisées qu'à défaut de voitures publiques ou 
de tout autrz mode de transport plus 
économique, à moins qu'un cas d'urgence 
dûment justifié en impose l'emploi. Le rem- 





boursement des frais de transport est ef- 


fectué, dans ce cas, suivant le barème fixé 
par l'arrêté du 8 août 1931, et pour chaque 
intéressé, selon la catégorie prévue pour son 
grade. 


Pour l'application de celte disposition sont 
rangés: 


a) Dans la prermière catégorie, les agents 
classés dans les groupes I et II prévus pour 
l'attribution des indemnités pour frais de mis- 
sions et de tournées; 


b) Dans la deuxième catégorie, les fonction- 
naires et agents classés dans les groupes II 
et IV. 


Les frais de voiture, d’omnibus, de tramway 
et de métropolitain pour circulation en ville, 
restent, dans tous les cas, à la charge «es 


intéressés. 


Art. 11. — Les payements des indemnités 
pour frais de missions ou des indemnités pour 
irais de tournées sont eflectues sur 12 p* 
dustion d'états justificatifs, indiquent les iti 
néraires parcourus, avec les dates de séjour 
dans chaque ville, 

Aucune indemnité n’est due pour les dépla- 
cemments effectués dans un rayon de 2 «ilorrè- 
tres de la limite extéricure de Ja résiden”e. 

Art. 142. — Le secrétaire général pour les 
questions économiques est chargé Je l'exéu 
tion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 8 octobre 1941. 


YVES BOUTHILLIER. 








MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





No 3710, — Décret du 2 septembre 1941 relatit 
à la constitution et au fonctionnement des 
sociétés d'assurances mutuelles agrico'es qui 
sollicitent des subventions de l'Eiat. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'E:at 
français, 


Vu le décret du 2 août 1923 modifé, relatif 
à la constitution et au fonctionnement des 
sociétés d'assurances mutuei!'es agrioies qui 
solicitent des subventions de l'Etat, 














Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
à l'agricullure et du ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 


Art. {er L'article 12 du décret du 
2 août 1923 relatif à la constitution et au 
fonctionnement des sociétés d'assurances mu- 


luelles agricoles qui sollicitent des subven- 
tions de l'Etat, modifié par les décrels des 
10 juillet 1924, 26 janvier 1930 et 8 septembre 
1953, e”! abrogé et remplacé par le texte 


cuivant 

« La cotisation annuelle est fixée par Îles 
sialuts sans pouvoir être inférieur 

« A. — Pour les caisses indemnisant À ral- 
son de 75 p. 100 au moins de la perte brute; 

4 1,50 p. 100 de la valeur des animaux 
pour les sociétés qui ne réassurent que du 
bétail d'espèce bovine ; 

« À 0,20 p. 100 lorsque, pour cette espèce, 
l'assurance est limitée aux seules maladies 
contagieuses ; 

« A 2 p. 100 pour les sociétés qui assurent 
exclusivement des animaux d'espèce cheva- 
line ; 

« À 0,930 p. 100 lorsque, pour cette espèce, 
l'assurance est limitée aux seules maladies 
conlagieuses ; 

« À 1,75 p. 100 pour les sociétés mixtes; 

« A 0,2 p. 100 lorsque pour l'espèce cheva- 
line et pour l'espèce bovine l'assurance est 
limitée aux seules maladies contagieuses, 

« B. — Pour les caisses indemnisant À ral- 
son de moins de 75 p. 100 de la perte brute: 

« À 1 p. 1400, 1,50 p. 100, 1,25 p. 100 suivant 
les mêmes distinctions pour l'assurance gé- 
nérale ; 

« À 0,15 p. 100, 0,25 p. 100, 0,20 p. 
vant les mêmes distinctions pour l'assurance 
limitée aux seules maladies contagicuses, 


100 sui- 


« C, — Pour les sociétés assurant les ani- 
maux d'espèce porcine, à 4 p. 100. 

« La liste des maladies réputées conta- 
cieuses pour l'assurance dont il s'agit sera 
fixée par arrêté du ministre de l'agricui- 
(ure », 


Art. 2, — Le ministre s d'Etat à 
l'agriculture et le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finance sont 
chargés, chacun en ce qui oncerne, de 


int , 


l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel. 
Fait à \ , le 2 septembre 1911. 
PH. PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrélaire d'Elat 
à l'agrix ullure, 
PIENNRE CAZIOT, 
Le ministre secrétaire d'Ela 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


++ 





Décret homologuant quatre règlements concer- 
nant l'importation des produits d'exploita- 
tion forestière et de scierie. 





Rectificatif au Journal officiel du 5 sep- 
tembre 1941: 

Page 3774, 2e et 3e colonne, et page 3779, 
re, 2e el 3° colonne, remplacer dans le texte 
du décret du. 2 août 1941 et des règlements 
n° 2 quater, n° 3 qualer, n° 4 quater et 
n° + qualer la dénomination: « Comité supé 
rieur d'organisation » par celle de « Comité 
de l'importation », 














JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


29 Octobre 1941 


————— 





Pag: 775, 2% colonne, règlement n° 5 quater, 
as ligne, supprimer: « national » après Je 


mot: « comilé »; article 2 dudit règlement, 
au lieu & « (ee COM est dirigé par 7 pre 
sident, : é d'un e-président, d'un se- 
re 4 1 QG UE CON ion cons il 
ident, 1e se- 
la com- 
t nommés par arrêlé 
rétaire d'Etat à l'agricullure » 
t composé d'un pré 
{ n sec ire général et 
de douze membre 1 HiaXIIODUIMN, HOFIN par 
[ taire d'Etat à l'agt 


L: pré li l, ] VACC-pi 


mernbres de 


, 
Hent 








Par arrôlé en dat du 1f 
M. l LOL (SN VH ii), garde OGofNHdilai 
des forûls à Aussois (savoie),1 tallé, est 
nominé, en la , lit l 
Saint - 1 lé d ri [E (Al tin : 
triage 6 de l'inspt n de Nice-Nord, en 
remploccment de M. Koïlland, 


for | 13. 


] 
rCICVC Gt sCcs 


—— +0 -_— 


Par arrûté en date du 13 octobre 1911, M. Ga- 
zin (Marie-Charles-Jean), inspecteur principal 
des forêts À Saint-Dié-Sud (Vosges), est nornimé 
conservaleur des forêts de 3e classe à Vesoul 


en remjihicement de M. Martin, 
qui a reçu une autre affecla- 


— 4 © &—— 


(liaute-saône), 
non installé, 
tion, 


Par arrété en date du 8 octobre 1941: 


M. Rouchon (André-François), brigadier des 
forêts à bLesse-en-Chandesse (Puy-de-Dôme), 
est mis, sur sa demande, à la dispos.lion du 
réfet de la Seine, pour assurér la surveil- 
ance des promenades de la ville de Paris. 

M. Alberola (Joseph), garde domanial des fo- 
rôts à blorcnt-en-Arg (Marne), est rnis, 
sur sa demande, à la disposition qu préfet de 
la Seine, pour assurer la surveillance des pro- 
meéenades de la ville de Par 


M. Arrio (Pancrace), garde domanial des fo- 
rêts à Ucciani (Corse), est mis, sur sa de- 
mande, à la disposition du préfet de Ja Seine, 
pour assurer la surveillance des promenades 
de Ja ville de Paris. 

M. Auroyer (Alphonse), garde domanial des 
forêts à Montricher (Savoie), est mis, sur sa 
demande, à la disposition du préfet de la 
Seine, pour assurer la surveillance des prome- 
nades de la ville de Paris. 

M. Bournat (Maurice), garde domanial des 
forêts au Verneil (Savoie), est mis, sur sa de- 
mande, à la disposition du préfet de la Seine, 
pour àässurer la surveillance des promenades 
de la ville de Paris. 


Le détachement de ces préposés est pro- 
noncé pour une durée maximum de cinq an- 
aées, qui pourra être renouvelée. 


| 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 





N° 4414. — Décret du 17 octobre 1941 tendant 
à recruter des conseillers de 3° classe du 
corps civil de la justice militaire, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu Ja loi du 25 août 1940 portant création 
du corps civil de la justice militairez 








Sur le rapport du ministre secrétaire 


d'Etat à la guerre, 


Décrétons : 

Art. 4e. — Exceptionnellement, jusqu'à la 
conatitution définitive du civil de la 
justice militaire, les conseillers de 3 classe 
pourront étre nr rutés sans concours, dans 
la limite d'un cinquième des vacances, 
parmi les officiers des armes du grade de 
commandant. 

Li s candidats 4 ‘vront être âgés de cin- 
quante ans au plus à la date du 1% janvier 
| demande et justifier du 


corps 


! 


de l'année de leur 


diplôme de licencié en droit. 
Les officiers suptrieurs admis dans le corps 
l ire prendront rang dans 


de la justice milit 
k cadre à la suite des ile 
ceux adzis ke même jour seront 

nneté de grade qu’ils 


rs de 29 classe ; 


conse 
l classés 


entre eux d’après l'anci 
possédaient dans leur arme. 

Lorsqu'un cunceiller adjoint du corps de 
Ja ju » militaire ?t un officier d’une arme 


ront nommés le même jour à l'emploi de 
conseiller de 3e classe, la priorité de rang 
dans le nouveau cadre appartiendra an ma- 


gistrat provenant des conseillers adjoints. 
Art, 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 

à la guerre est chargé de l'exécution du 

présent décret, qui sera publié au Journal 


offu iel. 
Fait à Vichy, le 17 octobre 1941. 


PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat. 


français : 
commandant en 
ministre 


Le général d'armée, 
chef des forces terrestres, 
secrétaire d'Etat à la guerre, 

Gl HUNTZIGER. 
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TROUPES COLONIALES 
Armée active. 


Par arrêté en date du 22 octobre 191, le 
lieutenant-colonel d'artillerie coloniale Fovwr- 
rier (Maurice-Louis) est déclaré démission- 
naire d'office, en application des disposi- 
tions de la loi du 11 août 1%M1 sur les 
sociétés secrètes, et sous réserve de ses droits 
à pension ou indemnités, qui seront fixés 
ultérieurement, 


M. l# Jleutenant-colonel Fourrier sera rayé 
des cadres le lendemain du jour où il aura 
reçu notificalion de éet arrêté. 





Par arrêté du 23 octobre 1941, M. Rabois- 
son (Pierre-Louis), médecin commandant des 
troupes coloniales, est déclaré démissionnaire 
d'offce, en application de la loi du 11 août 
1941 sur les sociélés secrètes, et sous réserve 
de ses droils à pension ou indemnités, qui 
seront fixés ultérieurement. 

M. le médecin commandant Raboisson sera 
rayé des cadres le lendemain du jour où il 
aura reçu notification du présent arrêté. 


—+ 6 + 





INTENDANCE 


Par arrêté en date du 23 octobre 1941, 
M. l'adjoint de 1re classe de l'intendance Bar- 
nier (Louis) est déclaré démissionnaire d'ot- 
fice, par application des dispositions de la 
loi du 13 août 1940 sur les sociétés secrètes, 
el sous réserve de ses droits à pension ou 
indemnités qui seront fixés ultérieurement. 

M. l’adjoint de fre classe Barnier sera rayé 
des cadres le lendemain du , où il aura 
reçu notification de cet arrêté. 


fe. din — 








CAVALERIE 
Réserves. 


capitaine de réserve de cavalerie Reyn 

(René-Gabriel) est déclaré démissior 

application des dispositions de 
1941 sur les sociétés secrètes. 


capitaine Reymond sera rayé des 
lendemain du jour où il aura reçu 


cet arrûté. 


Par arrêté en date du 22 octobre 1941, M la 
] 
1 


d'office, en à 
loi du 11 août 
M. 1e 
cadres le 
notification de 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Aéronautique civite. 





Par arrûté du 48 octobre 1941, sont modifiées 
ainsi qu'il suit: 

1° Les dispositions de l’arrét# du 8 février 
1951 en ce qui touche la durée des services 
militaires à utiliser pour l'avancement des 
employés de bureau ci-après énumérés, à Ja 
suite de leur titularisation: 


M. Desprez: 6 ans G jours, compte tenu de 
3 ans de services militaires actifs; 2 ans 4 jours 
de services militaires de guerre et 1 an 2 jours 
de majoration pour services militaires de 
guerre 

M. Ledy: 7 ans 1 mois 21 jours, compte ter 
de 3 ans de services militaires aclifs; 2 à 
9 mois 4 jours de services militaires de guer 
et de 14 ar #4 mois 17 jours de majoration pou 
services militaires de guerre. 

M. Bourzeix: 7 ans 6 mois 3 jours, comnte 
tenu de 3 ans de services militaires actifs; 
2 ans 2 jours de services militaires de guerre 
et de 2 ans 6 mois 4 jour de majoration pour 
services mililaires de guerre. 

M. Jouanny: 9 ans 5 mois 16 jours, compte 
tenu de 1 an 11 mois 46 jours de services mii- 
taires actifs; de 4 ans 11 mois 28 jours de 
services militaires de guerre et de 2 ans 6 mois 
et 2 jours de majoration pour services mili- 
aires de guerre. 

M. Ledet: 7 ans 9 mois 22 jours, compte 
tenu de 4 an 11 mois 18 jours de services mi- 
litaires actifs; de 4 ans 9 mois 28 jours de 
services militaires de guerre et de 1 an 6 jours 
de majoration pour servicés militaires de 
guerre. 

M. Pardon: 1 an 5 mois 27 jours de services 
militaires actifs. 


1 
re 


actifs. 


20 Les dispositions de l'arrêté du 31 mai 1911 
en ce qui touche la durée des services mil- 
{aires restant à utiliser au profit des mêmes 
fonctionnaires à la suite des avancements ac- 
cordés au titre de l’année 1940: 


M. Desprez: 5 ans 10 jours. 

M. Ledy: 6 ans 1 mois 21 jours. 

M. Bourzeix: 6 ans 6 mois 3 jours. 
M. Jouanny: 8 ans 5 mois 16 jours. 
M. Ledet: 6 ans 9 mois 22 jours. 


3° Les dispositions de l’arrêté du 31 mat 1951 
en ce qui touche la durée des services mii- 
taires restant à utiliser au profit de M. Bardon, 

ardien d'aérodrome: « 6 mois 27 jours », au 

eu de: « 7 Mois ». 


Sont modifiées ainsi qu'il suit, en ce qui 
touche la durée des services militaires à uti- 
liser pour l'avancement des intéressés, les 41# 

itions de l'arrêté du 8 février 1941, por'ant 
itularisations d'opérateurs radioélectriciens 


stagiaires: 
MM. Gradel, { an. 


Cosme, 2 ans. 
Baque, 3 ans. 


Speth, 11 meis 14 
Mettieon, à 42e re 
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ne 
MY. Boulogne, 1 an 4 mois 26 jours. 
Reves!, 2 ans. 
bDuvallet. 4 an 6 mois, 
Oubrayrie, 11 mois 11 jours. 
Jcard, 2 ans. 
bersougnous, 2 ans 7 jours. 
Mansel, 2 ans 6 mois. 
Dizo, 1 an 11 mois 15 jours. 
Esteve, 1 an 11 mois 11 jours. 
Aunel, 1 an 2 inois 29 jours. 
Ferrier, 4 an » mois 9 jours. 
Adam, 4 an 11 mois 10 jours, 
Marchal, 11 mois 21 jours. 
Albaum, 1 an. 
Rouchaud 1 an. 
Maurel, 1 an. 
Peyrolcau, 2 ans 
Runser, 2 ans. 
Milhau, 2 ans. 
Parsi, 1 an 6 mofs. 
Muriot, 3 ans. 
Le Gall, 1 an 6 mois, 
Berodier, 1 an 6 mois. 
Servais, 2 ans. 
Schumaker, 1 an. 
Nogarede, 2 ans. 
Grosselin, 1 an. 
Leselre, 14 an 11 mois 21 jours, 
Paul, 1 añ 11 mois 25 jours. 
Chretiennot, 1 an 6 mois. 
Charot, 2 ans. 
Thevenon, 2 ans 1 mois 29 jours. 
Truc, 1 an 11 mois 9 jours. 
Gilbert, 2 ans. 
Mairet, 1 an, 
Geronimi, 1 an. 
M:itrejean, 1 an. 
Rovere, 2 ans. 
Tailhan, 4 an 6 mois. 
Alauzun, 2 ans 6 mois. 
LBciobel, 2 ans. 


Par le même arrêté, l'article 4er de l'arrêté 
du ?3 nai 1941, portant promotions parmi le 
rsonnel radioélectricien en exécution du ta- 
À iu d'avancement valable pour l’année 1940, 
est modifié ainsi qu'il suit en €<e qui concerne 
la durée des services militaires restant à uti- 
] au profit des fonctionnaires ci-après énu- 
meres: 

MM. Gradel, 1 an. 
Cosme, 1 an 3 mois. 
Baque, 2 ans 3 mois. 
Speth, 2 mois 14 jours. 
Boulogne, 7 mois 26 jours. 
Duvallet, 9 mois. 
Oubrayrie, 4 an 2 mois 11 jours. 
Bergougnous, 1 an 3 mois 7 jours. 
Mansel, 4 an 9 mois. 
Digo, 4 an 2 mois 15 jours. 
Esteve, 4 an 2 mois 11 jours, 
Agnel, 5 mois 20 jours, 
Ferrier, 8 mois 9 jours. 
Adam, 1 an 2 mois 10 jours. 
Marchal 2 mois 21 jours. 
Peyroteau, 4 an 3 mois. 
Muriot, 2 ans. 
Lesetre, 41 mois 21 jours. 
Paul, 11 mois 25 jours. 
Chretiennot, 6 mois. 
Thevenon, 1 an 1 mois 29 jours. 
Truc, 11 mois 9 jours. . 
Mairet (services militaires épuisés). 
Geronimi (services militaires épuisés). 
Tailhan, 6 mois. 
Alauzun, 4 an 6 mois. 

Be RME CSSS DOCS ANT CAPE ERNEES 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 





Budget additionnel du musée Rodin 
pour l'exercice 1940. 





Par arrêté en date du 7 octobre 1941, le 
budget addit:-nnel, exercice 1940, du musée 
Rodin, a été approuvé et fixé en recettes et 
en dépenses, à la sorame de 483.282 fr. 


—+e<+- 








SECRÉTA2IAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 





N° 4520, — Décret du ?5 octobre 1941 portant 
noumination (administration centrale), 


Par décret en date du 25 octobre 4941 
M. l'intendant Hot 1 ] l 
honoraire à l'administration centrale du se- 


ü 1 
crélariat d'Elat au ravitañliement. 
— #2. — ——— 


instruction précisant les modalités d'applica- 
tion de l'article 17 (1°, « b » 2° alinéa) de 
l'arrêté du 12 septembre 1941, relatif à la 
fixation du prix du vin, et de l'article 3 
(2° alinéa) de l'arrêté du 41 octobre 1941 
fixant le prix des vins et mistelles, 


Les indemnités prévues à l'articke fer de 
l'arrêté du 12 sepiembre 1%41 et de FJarti 
cle 3 de l'arrêté du 11 octobre 1%41 sont 
para lès dans les condilions ci ipres: 

in La £gar intie de l'Etat couvr: 1es (ral 
poris de vins de l'Afri jue du Nord ve ] 
métropole, y compris 1es demi-muids, à l’ex- 
slusion de toute autre futaille, et les en 
correspondants de demi-muids vides en re- 
tour de a métropole vers l'Afrique du Nord; 

2° Les expéditeurs doivent, avant le dé- 
part du navire, adresser en douhie exem- 
plaire, par lettre recommandée, au service 
des assurances maritimes (1), agissant en la 
matière pour le compte du secrétariat d'Elat 
au raävilailiement, un avis de départ coute- 
nant 15 indications suivantes; 


Nom du bateau; 

Port de chargement: 
Arrivée au port de charge; 
Début du chargement; 
Fin du chargement; 

Dale de départ; 
Peslinalion ; 

Chargeur; 

Réceplionnaire : 

Legré et nature des vins; 
Récipients ; 

Observations diverses, 


Si ces fndiations ne peuvent être toutes 
fournies avant le départ du navire, elles dai- 


vent faire l’objet d’un avis complémen 
adressé au service désigné ci s dar in 
délai de huit jours aprés le départ du 
vire, 

L'avis de départ vant ordre d’assurai 
élant entendu que ladite assurance est g1 
tuile, Le service des assurances marilirne 


relient l’un des deux exemplaires de l'avis 
et retourne l'autre aux intéressés, après y 
avoir apposé son cachet et sa signature, Ce 
dorument, qui constitue certificat d’as ! 
doit être obligatoirement présenté à l'appui 


de toule demande d'indemnilé. it par la 
personne ou entreprise qui à ad 6 l'avi 
inilial, soit par loule äauire personne ou e€r 
treprise devenue délentrice par € sement 
du cer! ficat en qu ion, el 

que lé s pit es jusuii (AR. habil ic 


ère d'assurance maritime, 
Les expédilions intervenues di s Je 11 


\ 
scplembre 1941 jusqu'à la } À 
ç | ' 1] 


lz présente instruction doivent étre dt 14 
aü service des à in’es Ina mes vant 


lé 4°r novembre 1941; 

3° Les demandes d'indemnité sont soumi 
ses au secrétariat d'Etat au ravitaillement 
(direction des services économiques et finan- 
ciers), qui les transmet, pour instruc{ion, an 
service des assurances maritimes; 

äo Les risques couverts sont ceux qui sor 
énumérés dans l'imprimé de la police fran- 


' 


1) En zone non occupée: 7, rue de Ja 
République, à Marseille; en zone o2cupét 
13, quai d'Orsay, à Paris 








çaise d'assurance maritime sur marchandises 

; nire les risques de guerre (con- 
] HE s «! rticulièr modif en 
| ! {; V | un cxem- 
p.a \ clé dC;osé au & Clariat d'Etat a 


En re, } rchandises demeurent cou- 
vi put dur inaxtnuIm de qua- 


Le secrélaire d'Etat au ravilaillemeng, 
PAUL CHANBIN, 
CS EC  ” - ] 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET À LA SANTÉ 


Médaiile d'honneur des épidémies, 


Par arrêlé « 14 1941, le 

: x ‘ rt 4 é é 6 dé- 

i M. ff } l au 

( G s à 

Ju M e!t.M nl UTave 
COAAI \ée à D)  J'E2a [1 ui t [ n 1118. 
————— © @ &-————— — 


Circonscrip'ions des délégués régionaux 
a la famiite, 


] « Î ‘11, les 
| s L « na UXx 
d ul t u 4 cté 
Hix COIN } 

jo ta- 

0, « cl de 
An 

I ( | ses 
Fo L s + 

2 M. Q | LC pap- 
Î «lé | de 
Sr! vl-Martr 

M. Qui x \ ml t ses 
! 

10 s di pal \ Seine: 

3e M. Viall en encæ à 1} dépar- 

tements de la Seine, de & he et de 


M. Viaile exercera plus spécialement ses 
s dans Dcine<Æ+t- 
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4e M. Blandin de Chalain, en rfsidence à 
Poiti d 1 ments des Deux-Sèvres, de la 
Venu | la  Charente-Marit.ne, de 1 
Vic occupée), de la Charente (par 
tie « je la Dordogne (partie occu 
p A * À "1 1, _ 

5e M. Mourin, en résidence à Rouen: dépa 
tements de la Seine-Inférieure, de l'Eure, da 
Ca | \ Manche et de l'Orne; 

6e M. 1 ut, en résidence à Nancy: dépar 
term t Meurthe-et-Moselle, de a Meus 
et d \ - 

ro M. Desjobert, en résidence à Anger l: 

arteme le Mains-et-Loire, de la Loire-In 
ke | Il la Mavenne, «de 14 Sarthe el 
d'Inds I partie occupée); 

So M. Delimasure, en réside “ à Marseille 
dé I ] Boucht iu-Rhône, du Gard 
de \ du Var, de Alpes-Maritimne 
des B \ des Hautes-Alpes et d 
Cor 

M. Delma-<u xérncera pP Ù ilemen 
ses f Lo dans les départemet les Bou 
ches-du-R \ ju Gard, de use et de 
la Co eve 

90 M. hu er, en résiden à Clermont-r ei 
rand: départements du Puy-de-Dôme, du Car 
tal, d \llier (parte non occupée) et u 
Houte-Loire ; 

109 M. Arnion, en résidence à MontpeHier 
départements de j'Hérauit, de la Lozère, 4 
l'Avevron, de l'Aude et des Pyrénces-0r 


ta:e d 


{io M. de La résidence 8 


Grandière, en 


Lyon. départements du Rhône, de la Loire, 
de Saône-et-Loire (partie non occupée), du 
Jura {partie non occupée), de l'Ain (parte 


non occupée), de la Haute-Savoie, de la 5a- 
voie, de l'Isère, de ‘a Drôme et de l'Ardèche. 

M. de La Grandière exercera pius spéciale- 
ment ses fonctions dans les départements du 
Rhône, de la Loire et de l'Ardèche; 

120 M. Gosset, en résidence à Grenoble: dé 
partements du Rhône, de la Loire, de Saône- 
et-Loire (partie non occupée), du Jura (partie 
non occupée), de l'Aîn (partie non occupée), 
de la Haute-Savoie, de la Savoie, de l'Isère, 
de la Drôme et de l'Ardèche, 

M. Gosset exercera plus spécialement ses 
fonctions dans les départements de la Iaute- 
Savoie, de la Savoie, de l'Isère et de ‘a 
Drôme ; 

139 M. Boudet, en résidence à Toulouse: d°- 
partements de 1a Haute-Garonne, d: l'Ariège, 
des Ilautes Pyrénées, des Basses-Pyrénées 
(partie non oecupée), des Landes (parlie non 
oceu ‘), du Gers, de la Gironde (partie non 
occupée), de Lot-et-Garonne, du Lot, de Tarn 
et-Garonne el du Tarn 

M oudet exercera plus spécialement ses 
fonctions dans les “épartements du Tarn, de 
la Haute-Garonne, de l'Ariège, des Hautes-Py- 
rénées et des Basses-Pyrénées (partie non 
occuper 

Aie M. Tirlot, en résidence à Lille: 
tement: du Nord et au Pas-de-Caiais; 

Au M. Meyer, en résidence à Besançon: dé 

artements de la Haute-Saône, du Doubs, du 

ura (parlie 0 , de l'Ain (parlie oceu- 
6e), du ‘territoire 4e Belfort, de la Côted'Or 
A Sao) ‘-Joire partie occupée), de l’AI- 


dépar- 


“cupée 


Her (partie occupée), de la Nièvre et de 
l'Yonne 
M. Meyer exercera plus Spécialement ses 
rit 


lonctions dans les départements du territoire 
de Belfort, de la Haute-Saône, du Doubs, du 
Jura (partie occupée) et de l'Ain (parle 9: 
cupée 

160 M. Lameiznère, en 
deaux: départements de la Gironde (partie 
occupée), des Landes (partie occupée), des 
Basses-Prrénées (pariie occupée); 

170 M. Duval-Arnould, en résidence À Laon. 
départements de l'Aisne, de la Somme, des 
ârdenne:, de l'Oise; 


résidence à Bor- 


1839 M. Marchal, en résidence à Orléans: d# 
artements du Loiret, d'Eure - et - Loir, de 
Air-et-Ch partie occupée) et du Cher (par 


tie occupée); 

190 M, de hary, en résidence à Limoges: 16- 
parlements de la Haute-Vienne, de ja Corrèze, 
de ‘a Creuse, de la Dordogne (partie non oc- 
cupée), de la Charente (partie non occupée), 
de ja Vienne (partie non occupée), d'Indre- 
et-Loire (partie non occupée), de l'Indre, de 
Loir-et-Cher (partie non occupée) et du Cher 
(partie non occupe). 


—————— —— D S-— —— ———— 
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Obligations des médecins chargés des vacci- 
nations antidiphtérique, antitétanique, anti- 
typhoparatyphoidique et des examens médi- 
caux préalables. 





Lectificatif au Journal officiel du 2 octobre 
1941 : 

Page 4251, article 10, 2% ligne, au lieu de: 

uivant des modèles », lire: « suivant deux 

modèles », 

Page 4252, instructions annexes. {re colonne, 
{er paragraphe, 8 ligne, au lieu de: « utili- 
int », lire: « utilisent »:; 3e colonne, 12° ligne, 
au lieu de: « dates et injections », lire: « da- 
tes des injections ». 


— +. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 13 octobre 1941, Mine Garsault, 
rédacteur à l'administration centrale, est 
nommée sous-chef de bureau de 3e classe, au 
traitement de 33.000 fr., à compter du 1° oc- 
tobre 1941. 


Par arrêté du 15 octobre 1941, sont nommés, 
à compter du 16 oclobre 1941, rédacteurs sta- 
£iäires à l'administration centrale, au traite- 
ment de 14.040 fr., les candidats admis au 
concours du 25 septembre 1941, dont les noms 
suivent : ; 

MM. Chasse, Fournier, Mile Michaud, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 





Office du travail de Paris. 


Par arrêté en date du 17 septembre 1941, 
modifiant l'arrêté du 2 mai 1%41, instituant 
une régie d'avances à l'office du travail de 
Faris, le maximurn des avances pouvant être 
consenties au régisseur pour le payement du 
personnel auxiliaire et pour le remboursement 
des frais de déplacement du personnel de 
l'office est fixé à 2.300.000 fr. 


te. de. 
6 6 2 





Indemnités pour frais de mission 
et de tournées. 


Par arrêté interministériel du 9 octobre 1941, 
les contrôleurs vérificateurs des services de 
main d'œuvre de fre, 2e et 3e classe, qui appar- 
tenaient au groupe IV pour l'attribution des 
frais de mission et de tournées, ont été reclas- 
sés dans le groupe HT. 


———————— +<06<+- 





Administration centrale. 


Par arrêté du 7 octobre 1941, ont été promus 
à la classe supérieure de leur grade: 
Chefs de bureau. 

Mme Girard 8 juillet 1941, 
Mile Henry, 21 seplembre 1941, 
M. Veller, fer novembre 1941. 
M. Ferrier, 26 novembre 1941. 

Actuaires contrôleurs. 


Mlle Masse, 1er décembre 1941, 
M. Netter, 1er décembre 1941. 





Sous-chefs. 


Mme Datain, 8 juillet 1941. 
M. Belluteau, 21 septembre 1941. 
M. Detruiscux, 1° décembre 1941, 


Chef de section. 


Mile Martin, fer scptembre 1941. 
Rédacteurs. 

M. Legras, 22 juin 1911. 

M. Versini, 4 juillet 1941. 

M. Fortin (J.), 2S juillet 1944, 

M. Rustant, 28 juillet 1941. 

M. Delaunay, 29 juillet 1941. 

M. Moosmann, 21 août 1941. 

Mme Lonjaret, 17 décembre 1941. 


Comriis d'ordre et de comptabilité, 
M. Bardy, 8 juin 1941. 
Mme Favre, 4 juillet 1911. 
Mme Marengo, 2 seplembre 1944 
M. Iayem, 13 septembre 1941, 
M. Aupetit, 29 octobre 1941. 
Mlle Febvre, 3 décembre 1941, 


Sténodactylographes. 


Mile Etchecopar, {er juillet 1944. 
Mme Bidault, 8 juillet 1941, 
Mme Rave, 8 juillet 1941. 

Mme Arnoult, 4 août 1944 
Mme Buisson, 5 août 1941. 
Mme Roudil, 5 août 1941. 

Mme Boudet, 19 août 1911. 

Mile Boquet-Cognet, 4° septembre 1941. 
Mme Roch, 16 septembre 1941. 
Mine Berroyer, 7 décembre 1941. 
Mme Laluque, 7 décembre 1941, 


Emplouées d'administration. 


Mme Brover-Rabinovici, 1er juillet 1941, 
Mine Blaliere, 4er août 1941. 
Mme Bourgeois, 4er août 1941. 
Mme Chesnot, 1er août 1941. 
Mme Piiliet, 16 novembre 1941. 
Mme Raboôt, 16 novembre 1941. 
Mmc Poitevin, 17 décembre 1941, 
Mme Toussay, 16 décembre 1941. 
FOXCTIONNAIRES DÉTACHÉS 
Chef de bureau. 


M. Guyot, 21 septembre 1941. 


Acluaire contrôleur. 


M. Henry (Paul), G décembre 1941: 


Rédacteur. 


M. Rousseau, 28 juillet 1941, 


Commis d'ordre et de comptabilité. 
Mme Jarossay, 1er juillet 1941, 
Mine Chapel, {er juillet 1941. 
SERVICE INTÉRIEUR 
Cardien de bureau. 


M. Desport, fer août 1911. 


Préposée téléphoniste. 


Mme Legrand, 10 novembre 1941. 


Hommes d'équipes permanents. 
M. Bruneau, 28 juillet 1941, 
Mme Bena, 1° septembre 1941. 
—Éé ee 
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as 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 





Aménagement de tarifs de transport, 





L ministre secrétaire d'Etat à l'économie 

‘ionale et aux finances, le secrétaire d'Etat 
“ommunicalions et le ministre secrétaire 

Etat à l’intérieur, 

Vu l décret: loi du 23 octobre 1935 sur !es 
$ terrées d'intérêt local et les services 

d'a smobites concédés ou affermés,; 

Vu la loi du 4 avril 4941 relative à l'appro- 

bation de s accords concernant la modification 

à nditions d’ exploitation des réseaux s°- 
t : d'intérêt général et notamment des 


D: 
si 
d' 


<" loi du 49 mai 1941 relalive au régime 
des entreprises de transports; 
sur la uit du secrélaire d'Etat aux 


Arrôtent: 

Art le unique. — Les tarifs en ‘vigueur sur 

s ch 15 de fer secondaires d'intérêt gé- 
néra } les chemins de fer d'intérêt local 

uilérieurement aménagés pour tenir 
upte des modifications apportées au régime 
fs! des transports par la loi du 49 mai fout. 

En attendant cet aménagementt, les compa- 
g! concessionnaires ou ]es administrations 
exploit ant lesdits chemins de fer sont auto- 
tes à continuer à percevoir les prix en vi- 
gueur avant la loi du 19 mai 1941. 

Fait à Paris, le 49 octobre 1941. 

Le ministre secrétaire d'Etat 


à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


d'Etat aur communications, 
JRAN BENTHELOT, 

Le ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur 
PIERRE FUCHEU. 

—@à & &- 


A 


Le secrélaire 





Fonds de concours. 


Par arrêté du 20 avril 1944, il a été ouvert 
au secrélaire d'Etat aux communications (se- 
crélariat général des travaux ct transports}, 


sur le bud: get extraordinaire de l’execice 1941, 
chapitre 1: « Ports maritimes. — Exten- 
sion, amélioration æ€t restauration », pour 


l'emploi de fonds de un crédit de 
a! 190 fr. 70. 

Un crédit de pareïl montant a été annulé 
au hudgel de l’exercice 1919 (chap. 89, même 


ibellé) 


concours, 


—— 0 ©&— 


Par : ar irrêlé du 13 octobre 1941, il a été ouvert 
au secrétaire d'Etat aux communications (3e- 
cré tariat général des travaux et transports 3), 
sur Je  budgét de l'exercice 41941, pour 
l'emploi de fonds de concours, un crédit de 
7.972.149 fr. 80, se décomposant comme suit: 


francs. 


LUDGET ORDINAIRE 


Chapitre 1Gues cosvocese coco sir 
C hapitre 69. ssosepadoseeceovece 
C hapitre Troc coscnsasscoesrtécest 
Chapitre 74. cusscenoeuscaisesss 


£8£ 





BUDGET EXTRAORDINATRÉ 


Chapitre Buse 2.350 5 
Chapitre Cosusses 4-050:000 9» 
Chapitre RES 5. 360 .000 » 
Chapitre Liscssss 486.983 80 
7.911.189 80 








Total Moñcoveoroceotéecseen 2.972.149 80! 


$$$ de 








Par arrêté du 13 octobre 1941, il a été ouvert 
au secrétaire d'Etat aux communications (se- 
crétariat général des travaux et transports 





sur le budget de Sr ve 1941, chapitre 70: 
«a Voies de navi n intérieure. Entrelien 
et rénarations — aires », un crédil de 
182.184 fr. 65, pour l'emploi de fonds de 
tours. 

— 6 9 &- — 

Par arrêté du 13 octobre 4941, il a été ouvert 
au secrétaire d'Elat aux communications (se- 
crétariat général des travaux et transports), 
sur le budget de l'exercice 1941, pour l'emploi 
de fonds de concours, un crédit de 1.115.636 
francs, se décomposant comme suit 

francs. 

Chapitre 10....... ésniessseese . 1C8.3S3 30 

D ses eco son sres . 212.480 70 

Chapitre 12......... RARE . 13.09 » 

Chapitre 44.....s.soso.s.sese e 325.955 40 

Chapitre 29.. RP se 02,623 ‘K) 

Chapitre Er sscotosns ss... .. G .128 

Chapitre 37...... TL SRE PERS .. 6.661 90 

Chapitre B.......00 000 705000. € 26.000 » 

Chapitre 41 css. 15.000 

TOR. oc. 09 + °° co 1.115.636 » 
Organismes consultatifs, 
—__— 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 


Vu la Joi du 12 juillet 19:0 
lois des 23 oclobre 1940 et 19 juillet 


prorozée par les 
1911, 


Arrête : 


Article unique 
12 juillet 1912 l'appli 
positions législalives ou réglementaires pré 
voyan® l'intervention d'un consei!, d'un co- 
mité ou d'une commission consultative à l'oc- 


Est suspend 
ation de toutes 


Jusqu'au 


les dis- 


casion de tous actes individue,s ou réglermen- 
taires concernant les services ou rentrant 
dans les attributions du secrétariat d'Elat aux 
communications (secrétariat général des pos- 


tes, télésraphes et téléphones). 
Fait à Vichy, le {er octobre 1941. 
JEAN BENTHEIOT, 


—+e + 





Admission au grade d'ingénieur des travaux 
publics de l'Etat. 





Aux termes d'un arrêté en date du ?0 octo 
bre 1911, indépendamment des candidats qui 
seront admis au grade d'ingénieur adjoin 
travaux publics .de l'Elat (service des ponts 
et chaussées) au litre métropolitain à la suite 
du concours et de l'examen professionnel de 
1941, il pourra être procédé à l'admission de 
cinq candidats avant obtenn Le minimum de 
points fixé, soit par le dernier alinéa de l’ar 
licle 4 de l'arrêté du 20 juin 1925 reialif au 
concours, soit par le septième alinéa de l’er 
licle 4 de l'arrêté du 20 juin 41922 relatif à 
l'examen professionnel, et qui auront souscrit 


irs 


engagement de servir pendant six ünnées 
aux colonies, dans les conditions prévues pur 


le titre V du décret du 16 juin 1925. 


La répartition des cinq emplois d'Ingénieur 
adjoint @Ges travaux publics de l'Etct visés à 
l'article 4er cidiessus sera faite entre les can- 
didats pravenant du concours €! de l'examen 
prolessionnel, dans les conditions ci-après, 
savoir : 


Cencours, 4. 
Examen professionnel, 1. 


Les demandes des candidats devront par- 
venir au secrétariat d'Elat aux communica- 
ons (travaux et transports) pour le 4 dé- 
cembre 1911, terme de rigueur. 


$- D E—- 











Administration centrale des postes, télégraphes 
et téléphones. 


Par arrêté en date du 2% octobre 4941, 
M Poté, vérificateur des travaux de bâliments, 
a Clé promu reviseut 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 





N° 4190 Décret du 24 octobre 1941 con- 
cernant les chambres de commerce dans 
les territoires relevant de l'autorité du 
secrétaire d'Etat aux colonies. 





Not Maréchai de Fran e, chef de l'Etat 
français 

Vu l'article 7 du sénatus-consulte ‘du 
3 Imnai 184; 

Vu la loi du 11 avril 1941, modifiant 
les lois des 9 avril 1898, 13 janvier 1933, 
14 juin 1933 et 17 juin 1938, sur des cham- 
bres de commerce dans la métropaïe ; 

Sur la proposilt du secrélaire d'Etat 

x colonies, 

Décrétons 

A 1, — A titre temporaire, des dé- 
rets contresignés par le secrétaire d'Etat 
aux colonies pourront prononcer la sup- 
pression des chambres de commerce colus« 
niaies ou en modifier la circonscription. 

Des arrêtés du secrétaire d'Etat aux co- 
lonies pourront radier les membres des 


chambres de * de Ja liste de 1 


COM MErt 1S- 
semb'ée consulaire ; ils pourroni pourvoir 
aux vacances des membres titulaires. 

La nomination du président et des 
membres du bureau sera soumise à son 
agrément. 

Le président et membres en exercice 


au moment de la 
sent décret devront 


promuigation du 
égalensent Ctre 


pré- 


agréés 


par le secrétaire d'Etat aux colonies. 
Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux ce0- 
lonies est chargé de l'application du pré- 


sent décret, qui à publié au Journal of- 





ficiel de l'Etat francais et aux Journaux 
officiels des colonies. 

Fait à Vichy, le 24 octobre 1941 

PH TAIN 

Pa Mar i I { che! à Etat 

français : 
Le Secrétaire d'Etat QauT coloni: ', 

Al PLATON., 

————— _ + @ © 

N° 4191 Décret du 24 octobre 1941 por. 


tant application à la Guyane française 
des lois des 24 février et 4 mars 1941 
modifiant les articles 461 et 537 du code 
de commerce, l'artisle 15 de la loi du 
4 mars 1889 ainsi que lee articles 6658 et 
749 du code de procédure civile. 





Nous, Maréc 
français, 


Sur le rapport du garde des sceaux, mt 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, at du 
secrétaire d'Etat aux eolonées, 

Vu l'ordonnance du 21 décembre 168 
concernant l'organisation de l'ordre juti- 
ciaire et l'administration de la justice * la 
Guyane française ; 

Vu le sénatus-con 


ha! de France, chef de l'Etat 


ulte du 3 mai 1854, 








JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


c ne 
29 Octobre 4 








la Guyane 
la loi du 
ib1 
15 
11,07 


loi 


‘omimerce, l'article 
sur la légis: 
ainsi que celiss de Mn 
941 portant modification 


749 du de procédure 


mars 1KK9 


aies 


et code 


2 Loi 


1e 


lévolu par l'artic'e de le 

1911 au 

ppel est 

tribunal 

— Le garde 
l'Etat à la justice, 

iux colonies sont 

le concerne, de l'exé? 


, r L !, < 
sera p'hinié au 





supé d'appel. 

‘eaux, ministre 
et le secré- 
harg's, 
]- 


secretaire 
d'Etat 
en ce qui 


ent décret, 


laine 
chacun 
tion du pr 
Journal 
Fait 


24 oc! bre 1941. 


hy, | 


Allocations accesscires du personnel des ser- 


vices coloniaux dans les ports de com- 


merce. 


aux colonies et le rni- 


secrétaire d'El&t 
at à l'économie nationale 


ccrétaire d'F' 


Vu le décret du 6 juillet 1955 portant or£a- 
<alion services administratifs dans les 
ports de commerce de la métropole; 


des 


le décret du 20 juilet 1935 portant fixa- 
aïlocations accessoires du personnel 
oniaux dans les porls de com- 


Vu 
fi ll d' 
des services Co! 
mniecrce, 

Vu le décret du 30 septembre 19% portant 
suppression du service colonial du Havre et 
l'arrèté ministériel du 22 janvier 1926 relatif 
à cetle suppression; 

Vu Ja 


l'articie 


loi du 4° décembre 1910 modifiant 
9 de la loi du 18 octobre 1919, 








PH PÉTAIN. 


Par Maréchal de Frar chef de l'E'at 
français: 

Le qarde des 
secrétaire d'Elat à la justice, 


JOSEMIH BARTHELEMY, 


ice, 
SCPAUT, 


miristre 


d'Elal aux colonies 
l'LATON, 


secrétaire 
Al 


Le 





Arrôtent : 


Art. fer, — Le tableau annexé à l'article 1er 
du décret du 20 juillet 19% susvisé, fixant le 
taux des allocations et indemnités accordées 
au personnel des services coloniaux des ports 
de commerce de la métropole, est abrogé et 
remplacé par le tableau ci-après, pour compter 
du 1° juiilet 1911: 








NATURE 
allocations 


INDICATION 


des fonctions 


des 


Frais représenta- 
tion 
Indemnité de 


Chef du rvice colo 
hial | 

Comptab'e gestionnaire 
de pnagasin 

Médecin chargé du ser 
vice médical 

Agent chargé du 
{rôle des bagages 


Idem.... 


con 


Idem 


NANTES BORDEAUX MARSEILLE 


france, 


francs. france, 


5.200 10,181 11.980 


960 
2.000 


060 
2.000 


720 


2.500 








Courricr-vaguemestre. 








nine de 23500 fr, se décompose 
de Saint-Nazaire. 


th) Co! 
900 fr. au médecin 


comme suit: 1.600 fr. au médecin de Nanfes, 








présent arrêté sera pub'ié au 
l'Elat français et inséré au 
rélariat d'Etat aux co- 


Art, 2. Le 
Journal oflit iel de 
Bulletin officiel du set 
Jonic 

Fait à hy, le 2: octobre 1911. 

secrétaire d'Elat aux Colontes, 

Al PIATON, 


mini d'Etat 
mie nationule et aux finances, 
BOUTHILLIER, 


tre secrélaire 


Le 
à l' Ccono 





YVES 








Nominations à des emplois réservés. 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE 





En exécution des prescriptions des lois des 
21 mars 1905, 30 janvier 1923, 18 juillet 1924, 
21 juillet 1928, 3 juiliet 1934 et 20 juin 1936, 
ont ét# nommés contrôleurs stagiaires des 
contributions diverses en Algérie, à titre défl- 
nitif, les candidats civils désignés ci-après : 

M. Bonnifacy (Michel), 4e tour civil, 

M, Liroln René), 3e tour civil, 

M. Tabarles (Paul), 4e tour civil. 

M. Tuduri ‘Alphonse), 3 tour civil. 





AVIS & COMMUNICATIONS 





Secrétariat d'Etat à la production 
industrielle. 


1941, du répar- 
papier, du car- 


Décision IH. 11, du 2% octobre 
dileur che] de la section du 
ton et des emballages. 


Mesures concernant l'expédition sur l'Afrique 
du ‘Nord des embailages pour fruits et lé- 
£umes. # 

Le répartiteur chef de la section du papier, 
du carton et des emballages de l'office central 
de répartition des produits industriels, 

Vu .1 loi du 10 septembre 1940 portant orga- 
nisation de Ja répartition des produits indus- 
triels, modifiée par la loi du 9 mars 1911 ré- 
glant le contrôle et la répression des infrac- 
tions et Ja lot du 18 juillet 1%1; 

Uu l'arrêté du 8 mai 1941 relatif au contrôle 
d: la répartition des produits industriels et 
à la répression des infractions; 

Vu :es arrêtés du 30 novembre 1940 portant 
créatio 1 de la section du papier, du carton et 


; des emballages de l'office central de réparti- 


lion des nroduits industriels et nommant le 
réparliteur chef de cette section, 


Décide : 
Art. 1er, - L'expédition de la métropole sur 
l'Afrique 1 Nord française (Algérie, Tunisie, 
Maroc) des emballages en bois pour fruits ct | 





ei 
Kégumes des types « billot » €t « 1 tuet 
soumise aux règles énoïñcées da 


licles suivants. 


Art. 9. Afin d'assurer le fr 
emballages dans les meilleures cor 
de revenir aux usages an!'érieurs, l'expéd 
des emballages neufs desdits types, 
venance dire‘te des fabricants de ces 
lJagez, est seule autorisée. 

Les emballages usagés seront exclusiven nt 
rernplovés dans la métropo'e, Toutefo deg 
autorisations d'envoi d'emballages neufs d'a 1. 
tres provenances où d'emballages de remploi 
des méèmes types pourront être accordées eg. 


cepiionneilement par le répartiteur, 


est 


1n<Sp 


| 


Ari. 3. — Les autorisalions prévues par Je 
deuxième alinéa de l’article 2 ne seront 
cardées que sur avis favorable des ser 
de répartition du pays destinataire 
organisme désigné par eux; ledit 
ac‘ompçpagner la demande d'autorisa! 
fera connaître l'expéditeur et le destinat: 
(nom et désignation commerciale, adre 
profession), la quantité, le type, l'état des em. 
ballages, le lie1 de leur dépôt). 


Art. %. — Le répartiteur fera connaître au 
comité d'organisation des industries du bois 
les quantités de billots et basquets à fournir 
à chacun des trois pays par ses ressortissants, 
Ce comité fera la distribution du travæil entre 
lesdits ressor'issan!s qui seront tenus d'exé. 
cuter, par préférence à toutes autres, les com- 
mandes à valoir sur le contingent qui leur 
aura été attribué 

Le programme de production ainsi €labl 
sera communiqué par le comité, d’une part 
au répartiteur, d'autre part aux services de 
répartition des trois pays de l'Afrique du Nord, 
Les fabricants de billo's et basquets de la mé- 
fropole ne devront accepter de commandes 
à destination de l’Afrique du Nord que certi- 
fiées par l’un desdits services ou un orga- 
nisme dé<igné par lui, à valoir sur le pro- 
gramme précité. 

Art. 5 — Les rè 
emballages fabriq 
l'Afrique du Nord 
leur, en accord vec 


de l'Afrique du Nord. 
Art. 6 


sse 


es de conditionnement des 
en France et destinés À 
seront fixées par le réparti- 
les services compétents 


y 
ut 


3 


rip 


infractions 
sanctionnées 


Toutes 
tions ci-dessus sercnt 
conditions fixées par l’artic'e 8 de la loi du 
lu septembre 1910, la loi du 9 mars 4941, 
par la !oi du 1S juillet 1911 et par l'arrêté du 
8 mai 1911. 

Sans préjudice desdites sanctions, les billots 
et basquets expédiés en contravention de la 
présente dfcision seront bloqués en cours de 
transport et recevront une destination fixée 
par le répartileur. 

Ant, La présente décision et en 
vigueur dix jours après sa publication au 
Journal ojficiel. 


aux pres 
dans les 


ar 


trera 


Le répartileur, 
LARBUT. 
vu: 

commissaire du Gourernement 
industries chimiques, 
ROUGIER, 


Le 
directeur des 





Décision F. 19, du 3 octobre 1911, 
du répartiteur chef de la section de la chimie. 


Rertificalif et additif au Journal offiriel du 
7 oclobre 1911, page 4328: 


% colonne, 2% ligne, au lieu de: « limitations 
ou interdictions édictées par la section », lire: 
« limitations-ou interdictions ou prescriptions 
d'emploi édiotées par-la-seetion »: 4° colonne, 
Liste des produits surveillés, supprimer: « p}- 
ridrine ». ô 

% colonne, Liste des produits € 
ajouter: « alo0o! butylique, acétate de butyie, 
pyridine »; 3% colonne, Lisie des produits sur” 
+ pd ajouter: « ferro-cérium, éthylène-217 
co 


contrôlés, 


init 


— impruuerie spéciale 





Vichy 


nn à 





Le Directeur des Journaux officiels : 
R. Baros-Tanca 





